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RECUEIL DES TEXTES RELATIFS A LA COOPERATION 
(Première parte: législative.) 


— ———— 


La Direction des Journaux efliciels vient de procéder à 
l'édition d’üne brochure établie par le département des affaires 
économiques, mise à jour au 1% seplembre 19558 et groupant 
luus les textes législatifs relalifs à là coopération, 

Celle édition comprend cinq parties: 

I. — Statut général de la cecpération. 

Il — Les institutions Coopératives: statuts particuliers des 
différents groupements de coopération (coopératives 
agricoles, de consommation, ouvrières de production, 
artisanales, de construction et d'häbitation, de commer- 
cants détaillants, maritimes, de messageries de presse) 
et relations intercoopératives (unions). 

III. —— Le crédit coopératif : crédit agricole mutuel, crédit popu- 
laire, caisse centrale de crédit coopératif, coopératives 
ouvrières de crédit et banques coopératives ouvritres, 
crédit aux coopcratives (et unions de coopératives) de 
consommation, crédit artisanal, crédit à Ja construc- 
tion, crédit maritime rautuel). 

JV. — La coopération outre-mer. 

V. — La fiscalité de la coopération: extraits du code des impôts 
et dispositions non coditiées; un tableau indique, 
pour chaqne groupement coopéralif, les impots el 
taxes se rapportant à chacun d'eux. 

L'ouvrage est complété par une table des matières, © 
index alphabétique et une table chronologique des textes cilcs, 

Tirée sur beau papier et sous couverture forte, cette bro- 
Chure de 460 pages, qui porte le n° 1113, est en vente au 
prix de 1.000 F ou expédiée sans frais sur demande (accompa- 
“née du montant) adressée à la Direction des Journaux oiliciels, 
U1, quai Voltaire, Paris (7°). 

(Réglement par mandat-posle, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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MINISTERE DES ARMEES 


D'cret n° 58-919 du 11 octobre 1938 relatif au r'gime de la sécurité 
La) 
sociale des mililaires de carrière en Algérie (p. 957), 

Décret n° 8-90 du 11 octobre #ŒX rcalif au régime de sécurité 
sociale des militaires de carritre en service ou en risidence 
au Maroc (p. 9157) 

Décret no 58-951 du 41 octobre 1ŒS relatif an régime de sécurité 
sociale des Imililaires de carrière servant en Tunisie (p. 9158). 

Décret no 5-92 du 11 octobre 198 portant! règ'ement d'administra- 
on publique relatif au stalui des autmôniers urilitaires 
(p. 018). 

Décret n° 28-953 du #1 octobre 4148 relatif au recrutement des ingé- 
hieurs de travaux d'armement (p. 9159), 

Décret n° 58-954 du 11 octobre 1958 fixant le montant de l'indemnité 
pour charges suppkémentaires allouée aux personneis eivils et 
uilitaires de la mission centrale de liaison pour l'assistance 
aux afuwes alliées (p. 9159). 

Décret n° 58-955 du 11 octobre 193 fixant le taux des indemnités 
susceplibles d'être allouées aux fonctionnaires des services 
extérieurs de la caisse nationale militaire de sé-urité sociale 
P. 0160). 

Décret n° 58-956 du ff octobre 1958 modifant le déeret no 58-195 du 
4S mai 128 relatif &u statut des personnels prétant eur 
concours pour Ja défense int“rieure du territoire méiropolitain 
(p. 9160). 

Décret n° 58-937 du ff actobre 198 allonant l'indemnité de dépla- 
cement pour le maintien de l'ordre aux personnels des réser- 
ves rappelés temporairement à Factivité dans la gendarmerie 
p. 9160), 

Décret no 5-98 du ft octobre 1TR fixant le régime de rémunération 
applicable, à compter dn {7 janvier 1%38, aux personnes mmili- 
laites el civils en service dans le secteur francais de Berllin 
(p. 9161). 

Décret du 15 octobre 19% portant nromotion et nomination dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 9%2). 

Décret portant affectalion d'un officier général de Farmée de l'air 
(rectificalif} (p. 9162). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret no 55-939 du 11 octobre #858 modifiant les rémunérations des 
rapporteurs de la connmnission technique des ententes (p. 9462). 

Décret du 13 octobre 1938 portant nomination du directeur général 
des douanes et droils indirects (2. 9:62). 

Arrété du 13 octobre 1958 fixant le montant de la prime payzab'e 
aux obligations Electricité de France 6 p. 100 1957 de la série 
amorlissab'e le 10 janvier 199 (p. 9#62). 

arrété dun 15 octobre 1938 fixan! le contingent d'alcool de m'lasses 
pour la campagne 1958-1959 (p. 9:62). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret no 28-45 du 1t octobre 4958 fixant le montant des indemnitrs 
eusceplibles d'étre allonées au personnel du service des inslal- 
lations mécaniques et électriques du ministère de l'éducation 
haliona'e (p 9:63). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Décret no 53-061 du 11 octobre 198 portant resement d'administra- 
tion publique pour la détermination des dispositions techni- 
ques aymlicables dans les parties submersibles de la rivière 
la save, dans le département du Gers (p. 963). 

Arrélés des 20 septembre et fer octobre 198 portant création de 
régies de recelles (aviation civile et commerciale) (p. 9464). 

arrété du 1 octobre 198 relatif aux draits d'examen pour flobten- 
tion des brevets, licences, qualifications et certificat des navi- 
gauls de l'aéronautique civile (p. 165). 

ärrétés portant nominations ct attribution de fonctions (administra- 
bon centrale el régisscurs de receiles) (p. 9:66), 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


D'cret du 12 seplembre 1938 portant prorogation du délai de validité 
de la déclaration d'utilité publique des travaux d'alimentation 
én eau potable de la commune de Prissac (Indre) (p. 9166). 

Arrélé du 1% oclobre 198 portant fixation du prix des betteraves 
destinées à la fabrication du sucre, des prix des sucres de 
betteraves et de cannes et dn prix de l’alcoo! de mélasse de 
la campagne 1938-1959 (p. 9166). 

Décision portant promotion (caisse nationaie de crédit agricole) 
(P. 168). 

















MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Décrets du 1% octobre ##3 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 9484). 
Arrélé portant nomination du chef du service d'information el de 
documentation {p. 9381). 
Arrêtés portant nomination, mises en posilion de mission et admis- 
éions à la retraile: 
Administrateurs (p. 9385). - 
Chefs de division et attachés de la France d'outre-mer (p. 9:85). 
Enseisnement et jeunesse (p. 9185). 


GLouverneurs (p. %135). 


MINISTERTC DU TRAVAIL 


Décret no 58-062 du 27 septembre 1958 portant revision du code de 
la sécurilé sociale (n, 9169). 

Arrêlé du 12 septembre 1258 fixant des modèles d'imprimés mater- 
nité (p. 9:81). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrilé dun 20 septembre 1%$ fixant le budget primitif de l'institut 
national d'hygiène pour 1958 (p. 9385). 

Circulaire relative au protocole d'examen des produits faisant l'abjet 
d'une demande d'aulorisalion en vue de leur introduction dans 
les aliments on leurs emballages (p. 9385). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrélé portant délachement (services extérieurs) (p. 9188). 


MINISTERE DU SAHARA 


Arrété dn 2 octobre 1938 re'atif à l’organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l'application de la réforme com- 
Imuhale dans les départements des Oasis et de la Saoura 
(p. 9388) 

(p. 9188). 


MINISTERE DEC L'INFORMATION 


Décret no 596% dun M oclobre 193 fixant l'assiette el les moadalils 
de contrôle de l'assielle de la redevance pour droit d'usage 
des appareils recepteurs de radiodiffusion et de té'évision 
(p. 9189). 





Emplois réservés: Nominations ‘p. 9190). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—— — 


Assemblée nationale. — Décès d'un dépulé (p. 91%). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 

Avis aux imnorlateurs de tapis originaires et en provenance d'Iran 
(p. 9191), 

Avis aux importateurs de métaux, minerais et matériaux divers, 
produits sidérnrgiques, matériel mécanique, électrique, pro- 
duilts des arts graphiques originaires et en provenance du 
Danemark, de Norvège, Qu Portugal et de Suède (p. 9191). 

Sociétés étrangères d'assurantes: Avis d'agrément d'un représen- 
tant responsable (p. 919%). 

Résultats du tiraze de la trente septième tranche de la loterie natio- 
hale 1958 (p. 9191), 


Ministère de l'éducation nationale, 
Avis de vacance de chaires (p. 9191). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Acis de concours pour le recrutement d'une directrice à la mai-on 
malernelke départementale d'Ahuy (Côte-d'Or) (p. 9:%H). 


Bulletin des recelles de la Société nationale des chemins de fer 
français (Se semaine de 195$) (p. 919%5).° 


Annonces (1h. 91%). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





—— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


AFFAIRES  ALCERIENNES 


Décret n° 58-947 du 11 ociobre 19E8 étendant à l'Algérie la loi 
n° 57-865 du 1‘ août 1957 relative aux sociétés à responsa- 
bilité limitée. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des aflaires économiques et du 
wninistre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire, ensemble les lois 
n° 57-832 du 26 juillet 1957 et n° 58-521 du 3 juin 1958 qui l'ont 
complétée et reconduite ; 

Vu Ja loi du 7 mars 1925 tendant à instituer des sociétés à 
responsabilité limitée ; 

Vu la décision n° 55-013 du 25 janvier 1955 de l’Assemblée 
algérienne, homologuée par décret du 22 mars 1955, étendant à 
l'Algérie le décret n° 52-706 du 9 août 1953 modifiant la loi du 
7 mars 1925 susvisée ; 

Vu la décision du ministre de l'Algérie du 12 avril 1958, 
homologuée par décret du 9 mai 1%8, prorogeant le délai visé 
à l’article 3 de la décision n° 55-013 susvisée ; 

Vu la Joi n° 57-865 du 1% août 1957 modifiant le décret 
n° 53-706 du 9 août 1953 susvisé ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 197, — L'article 2 de la loi du 1° août 1957 susvisée est 
applicable à l'Algérie. P 

Art. 2. — L'article 3 de la décision n° 55-013 susvisée de 
l'Assemblée algérienne est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art, 3. — Les sociétés constituées antérieurement à la publi- 
cation de la présente décision et dont le capital serait inférieur 
à 1 million de francs devront, avant le {% avril 1959, porter 
leur capital à un chiffre au moins égal à 1 million de francs et 
la valeur nominale de leurs parts à un chiffre au moins Cgal 
à 5.000 F. » 


Art. 3. — L'article 6 de la décision n° 55-013 de l’Assemblée 
algérienne est modifié comme suit: 

« Sont exonérées de tout droit d'enregistrement, à condition 
qu’elles soient réalisées à la date prévue à l'article 3 … » (le 
reste sans changement) 


Art. 4. — Aucune nullité ne peut être prononcée à l'encontre 
des sociétés à responsabilité linitée par application des dispo- 
sitions des articles 1% et 3 du décret n° 525-706 du 9 août 1953 
et 3 de la décision n° 55-913 de l'Assemblée algérienne. 

Nonobstant toute décision judiciaire non encore passée en 
force de chose jugée ayant prononcé cette nullité, les sociétés 
à responsabilité limitée constituées antérieurement à la puñit- 
cation de la décision n° 55-413 de l’Assemblée «lgérienne et 
dont 1e capital était à cette date inférieur à { million de frares 
seront déclarées dissoutes de plein droit par décision du tribu- 
hal de commerce à la demande de tout intéressé si, à la Gate 
du 1° avril 1959, leur capital n’a pas été porté à un chiffre au 
tuoins égai à 1 million de franes et la valeur nominale de leurs 
parts à un chifire au moins égal à 5.000 F. 


Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la iustice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie et du commeree et le secrétaire général pour Îles 
effaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui le concersi8, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journil 





ufliciel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale du Gouvernie- 
ment en Algérie. 
Fait à Paris, le {1 octobre 1958, 
ai C. DE CAULLS,. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL LEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Décret n° 58-948 du 11 octobre 1558 étendant aux fonction- 
naires de l'Algérie et des ccilectivités publiques de l'Algérie 
les dispositions de la loi n° 57-896 du 7 août 1957 relatives à 
des majorations d'ancienneté pour services militaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre et du ministre d'Etat, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
complétée et reconduite par les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957 
et n° 58-521 du 3 juin 195$; 

Vu la loi n° 57-896 du 7 août 1957 validant les services accom- 
plis par les Français dans les armées alliées au cours de Ja 
guerre 1939-1945 ainsi que ceux qu'ils ont dû accomplir sous 
l'empire de Ja contrainte dans l'armée et dans la gendarmerie 
allemandes et les services militaires accomplis par les étrangers 
antérieurement à l'acquisition de la nationalité française ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 49, — Les dispositions de l'article 3 de la Joi n° 57-896 
du 7 août 1957 sont étendues aux fonctionnaires, agents et 
ouvriers des cadres de l'Algérie et des collectivités publiques 
de l'Algérie. 

Art. ?, — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général et commandant en chef des forces 
en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of[i- 
ciel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des finances rt des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
EDMOND MICHELET. 








MINISTERES D'ETAT 


Cabinet d'un ministre. 


Le ministre d'Etat, 

Vu le décret du fer juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret ne 18-1233 du 29N juillet 1938, modifié par le décret du 

HN } i 
21 août 191, ;jortant règiement d'administration publique en ce 
qui concerne les Cabinets mini: $ 
Arrête : 

Art. fer, — M. Joseph Heckinger, sous-préfet hors c'asse, hors 
Cadres, est nommé conseiller technique au cabinet du ministre 
d'Etat. 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter dur 13 octobre 

+ iii au Journal officiel de la Républiemue {r inçaise, 


1953 et sera 


Fait à Paris, le 14 octobre 1958 


: 


PIERRE PFLIMLIN, 


ee 





3zs 


pimprass 








—— 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 14 octore 1958 portant nomination de magistrats. 


Pur décret en dale du 14 octobre 1958, Sont nommés: 
Avocat général près la cour d'appel d'Alger, M. Lieutaud, avocat 
généra: prés la cour d'appel d'Oran, en remplacement de M. Rocca, 


qui à élé nominé procureur général près la cour d'appel d'Alger. 
Avocat général près la cour d'appel d'Oran, M. Nicolas, procureur 
la Répubaque prés le tribunal de première instance de Mascara, 
réinplacement de M. Lieutaud. 

Procuirerr de 

de Mascara, M 

cour d'appel d'Alger, 


de 
vil 


la Pépublique près le tribunal de première instance 


Longobardi, substitut du procureur général près 4 
en remplacement de M. Nicolas, 


Subs{itut général près la cour d'appel d'Alger, 
tribunal de première 


du procureur 


M. Pineau, procureur de la République près le 
instance de Balaa, en rempiacciment de M. Longobardi. 

Procureur de Ja République près le tribunal de première instance 
de Batna, M. Gonsolin, substutut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance d'A'ger, en remplacement de 
M. Pinecu 

Substitut du procureur de la Réoublique près le tribunal de pre- 
miére instance d'Alger, M. Benejam, substitut du procureur de a 
République près le tribunal de premitre instance de Tizi-Ouzuu, en 
ati}; inent de M. Gonsoiin. 

Par décret en date du 11 octobre 1958, M. Darrasse, substitut du 
procureur de la République près Je tribunal de première instance 
de Bougie (non jnsial est nominé substitut du procureur de la 
Réoublique prés le tribunai de première instance de Mostaganem, 
en rempacencnt de M. Stephan, qui a été nomimé juge audil tri- 
buthul. 


Creffiers et secrétaires de parquet. 


Par arrèlé du 8 octobre 1658, M. Sandjivy (Parfait), commis greffier 
principal de fe classe des services judiciaires de lindochine, est 
intégré, à compler du $ août 1957, en qualité de greffitr secrétaire 
de parquet du ressort de la cour d'appel de Saint-Denis-de-la-Réun'on, 
dans cet échelon, 


à la fre classe, 3% écheiïon, avec anriennelé, 
remontant au 21 février 1957, et litu!'arisé dans le grade correspon- 
dant. 


Sont rapportées les dispositions de l'arrélf& du 11 décembre 1957 
portant reclassement de M. Sandjivy dans le cadre des _grefliers 
secrétaires de parquet du ressort de la cour d'appel de Saint-Denis- 
de-la-Réunion. 


Litolff (Henry), greffier de classe 


18, M. À 
Douai, 


Par arrété du 8 octobre 


principale, 4° échelon, au tribunal de premiere instance de 
est, sur sa demande, mulé au tribunal de première instance de 
Corbeil. 


Par arrété du & octobre 1958, le congé de longue durée à ‘cordé 
depuis le 29 juin 1954 à M. Pons (Ludovic), greffier de classe princi- 
pale, % échelon, à la cour d'appel de Riom, est renouvelé, avec 
retenue de la moilé du traitement, pour la période du 29 juin au 
& juillet 1958, date de sa mise à la retraite, 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis à subir les 
épreuves orales de l'examen d'aptitude aux ‘onctions de suppléant 
ritrisué de juge de paix en Algérie. 


SESSION DE 1958 


MM. André (Marc), Babou (Charlv), Bouazzonni Ramdane, Chaix 
(Alba), Choucroun (Gabriel), Codaecioni (Paul), Damay (Léon), 
Dechery (Pierre), Delecour (Jacques), Faulrel (Bernard), Fragu 
(Marc), Goger (Pierre), Grignard (Jacques), Jean-Jacques (Clair), 
Khaznadar (Gabriel), Marcellesi (Jean-Jacques), Masson (André), 
Miche! (Antoine), Millet {Georges), Moschetti ‘Louis), Pieri (Michel), 
Riello (Antoine), Romanelli (François), Schiano (Jacques), Spileri 
(Gilbert), Thouati (Fortuné), Vernier (Alain). 

Les épreuves se dérouleront à Paris au ministère de la justice 


ses 29, J0 et 931 octobre 19586. 
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MINISTERE DE L'’INTERIEUR 





Décret du 15 octobre 1958 portant nomination d'un préfet, 
inspecteur général de l'administration en mission extraordinaire, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de j'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1930 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art, fer, — M, Phalempin (Georges), préfet du Pas-de-Calais (hors 
classe), est nommé préfet du Nord (hors classe), inspecteur général 
de l’administralion en mission extraordinaire pour la 2e région. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal dfficiel de la 
République francaise. 

Fail à Paris, le 15 octobre 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
ministre 
ÉMILE 


Le de l'intérieur, 


PELLETIER, 





Décrets du 15 octobre 1958 portant nomination de préfets. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
corps préfectoral; 
Le conseil des ninistres entendu, 


du 


Décrèle : 

Art. M. Cousin (Robert), préfet de Meurthe-et-Moselle (hars 
classe personnelle), est nommé préfet du Las-de-Calais (hors classe), 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
‘ulion da présent décret, qui sera publié au Journal dficiel de la 
République françuise. 

Fait à Paris, le 15 cctobre 1938. 


fer. 


RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 


Le ministre 


EMILE 


de l'intérieur, 
PELLETIER, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, der, M. Dameion (Pierre), préfet de l'Eure (hors classe 
personnele), est nommé préfet de Meurthe-et-Moselle. 

Dans ce poste, M. Damelon bénéficie de la hors-classe à 
personnel. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal dficiel de Ja 
Répubiique française. 

Fail à Paris, le 15 octobre 1958. 


üe 


titre 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 


Le 





Décret du 15 octobre 1958 portant élévation de classe 
et nomination d’un préfet. 





Le Président de la République, 
Sur le rappor!l du président du conseil des ministres et du ministre 


de l’intérieur, 


Vu le décret du 19 juin 190 modifié relalif au statut particuljer 


du corps préfectoral; 


Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art, 17. — M, Severie (Roger), préfet de fre classe, directeur du 
cabinei du préfet de la Seine, est élevé à la hors classe et nommé 
Jrélet de l'Eure. 

bans ee poste, M, Severie bénéficie de ]la hors<elasse à titre 
personnel. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur Sont chargés, chacun en ce qui le eon’erne, de l'exc- 
cution du présent décret, qui sera pubiié au Journal dificiel de la 
lépubhque française, 

Fait à Paris, le L octobre 1938. 

: MEN COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 





Décret du 15 octobre 1958 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, ‘ 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut parlieulier 
S1 corps préfectoral : 

L: conseil des muuistres entendu, 

Nécrèle : 

Art, Le, — M. Massol (Claude), préfe! du Lot (3e classe), est 
Loinme ditecleur: du cabinet du prélel de la seine, 

Art, 2, — Le président dn consei des ministres et le ministre de 
l'intéricur sent chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex- 
culion da présent décret, qui sera publié au Journal ojjicicl de la 
l'publiqne francaise. 

l'ait à Paris, le 15 octobre 1958, 

ts . 4 MEXÉ COTY. 
Par le Président de la KRépub'ique : 
Le président du ronseil des ministres, 
C. DE GAI LLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
EMILE lELLETIER, 





Décret du 15 octobre 1958 portant élévation de classe 
- et nomination d'un préfet, 





Le Président de !a République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérienr, | 

Vu 32 décres du 19 juin 5950 modifié relatif au stalut par'iculisr 
du corps préte-toral ; 

Le conseil des ininistres entendu, 

Décrète : 

\rt. 47, — M. Gaignerot (Frantz), préfet de l'Arlèche {3e classe, 
est élevé à la 2 classe à titre militaire et normmé préfel du Lot 

Dans ce poste, M. Gaigneïot bénéficie de la 2 classe à titre per- 
csonnet, 


Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
lintéricur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Flexé- 
Culion du présent décret, qui sera publié au Journal ajficicl de la 
Fépublique francaise, 
Fait à Paris, le 15 octobre 1%8. 
MEXÉ CO1Y, 
Jar Je Président de la Répul'iqne : 
Le président du conseil des ministres, 
C DE GALULIK, 
Le ministre dr l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 





Décret du 15 octobre 1258 poriant nomination d'un préfet, 


L: Piésident de ja République, 

Sur je rapport du président! du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur. 

Vu ie éécrel du 19 juin 3950 modifié relalif au statut parliculier 
du corps préfectoral; 

Le conseäi des ininistres entendu, 


Décrète : 


Ut, fer, — M. Hosteing (Pierre), préfet de 3e classe précédemment 
cu service délaché, est nonnné préfe( de l'Ardèche (3° classe), 





Art 2, — Le président du conseii des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en € qui le coneéerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait! à Paris, le 15 octobre 1958. 

RENÉ COTY 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
C. DK GAULLE, Le ministre de l'intéricur, 
ÊMILE PELIKIIER. 





Décret du 15 octobre 1958 portant admission à la retraite 
et conférant l’honorariat (administration prétectorale). 


Par décret en date du 13 octobre 198, M. Capifali Pierre), préfet 
de 2e classe en congé de longe durée, à été admis, sur sa deinand:, 
à faire valoir <es droits à une pension de retraite à compiler du 
1er novembre 1958, 

M. Capilali a été nommé préfet honoraire, 





Sûreté nationale. 

Par &rrôl4 du 1% octobre 198. M. Guichonnet (Jean), commissaire 
princæal de la sûreté nationvle de 4° échelon, est placé en position 
de détachement auprès du nunistre des finances et des affaires éco 
homiques (direction générale des douanes et droits indirects), pour 
une période de cinq ams, à comptes dy 23 décembre 13%, pour 
exercer les mêmes fonctions, 








MINISTERE DES ARMEES 


ee me — 


Décret n° 58-949 du 11 octobre 1958 relatif au régime 
de la sécurité sociale des militaires de carrière en Algérie. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre des armées, du ministre du tra 
vail et du munistre des finanres et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles 99% 
à 613; 

Vu le décret n° 50-140 du 23 novembre 190 relatif au régune 
de la sécurité sociale des mililaires &e carritre en Algérie, 


Décrète : 

Art. 47. — Les taux de cotisahons visées à l'article 5 dn 
décret n° 20-1150 du 25 novembre 1%) dues par les militaires 
en activité ou en retraite et les veuves des militaires, définis 
à l'article 17 du décret n° 19-1377 du 5 oelobre 1949, lorsque les 
intéressés sont en service ou en résidenee en Algérie, sont 
égaux à ceux des cotisations des militaires en activité ou en 
retraite résidant dans la métropole. de 

Art. 2. — Les disposilions du présent décret prendront effet 
à compter du 17 juillet 195$, 

Art, 3. — Le ministre des armées, le ministre du travail rt 
le ministre des finances et des affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 11 octobre: 1A5s. 

C. DE GAULLB. 

Par le président du conseil des n 

Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le mainistre des HE ances el des af[u res économtques, 
ANFODE PINAY, 

Le ministre du trava 4 

PAUL BACON. 





Décret n° 58-950 du 11 octobre 1958 relat:f au révime de sécu 
rité sociale des militaires de carrière en service ou en regi- 
dence au Maroc. 


Le président du conseil des m'nistres 

Sur le rapport du ministre des armees, du ministre du Îrae 
val et du muustre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité soctale, notamment ses articles 595 
à 61: : 

Vu le décret n° 50-1:€2 du 2% novembre 1950 portant exten- 
sion et adaptation anx militaires de carriere servant au Maroc 
des disposilions du décret n° 49-1377 du 3 octobre 1959, 
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Déerète : 

Art. 1, -- Les taux dé cotisations visées à l'article 2 du 
décret du 2S novembre 1950 dunes par les militaires en activité 
ou en retraite et les veuves des militaires définis à l'article 1% 
du décret n° 49-1577 du 3 octobre 1949, lorsque les intéressés 
servent ou résident au Maroc, sont égaux à ceux des cotisations 
des militaires en activité ou en retraite en résidence dans la 
métropole. 

Art. 2, — Les dispositions du présent décret prendront effet 
à compter du 1° juillet 1958. 

Art, 3. — Le ministre des armées, le ministre du travail et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'ipplication du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 11 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des finances et des afjaircs économiques, 
ANTOINE PiNAY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 





Décret n° 58-951 du 11 octobre 1958 relatif au régime 
de sécurité sociale des militaires de carrière servant en Tunisie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, du ministre du 
travail et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles 995 
à 61; 

Vu le décret n° 50-1463 du 28 novembre 1950 portant exten- 
gion et adaptation aux militaires de carrière servant en Tunisie 
des dispositions du décret n° 49-1377 du 5 octobre 1949, 


Décrète : 

Art, 1°: — Les taux de cotisations visées à l'article 2 du décret 
du 2S aovembre 1950 dues par les militaires en activité où en 
relraile et les veuves titulaires d'une pension du chef de Icur 
époux, définis à l'article 1% du décret n° 49-1373 du 3 octobre 
1949, lorsque les intéressés résident ou séjonurnent en Tunisie, 
sont égaux à ceux des cotisations des militaires en activité ou 
en retraile en résidence dans la métropole, 

Art. 2, -— Les dispositions du présent décret prendront cffet 
à compter du 1% juillet 1958. 

Art, 3. — Le ministre des armées, le ministre du travail et le 
puinistre des finances et des affaires economiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'applicabon du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 octobre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le uinistre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des Jinances el des affaires économiques, 
, ANTOINE PINAY, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 





Décret n° 58-952 du 11 octobre 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des aumôniers mili- 


taires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, du ministre de l'inté- 
rieur, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre des anciens combattants et Victimes de guerre, 

Vu la loi du 8 juillet 1880 sbrogeant la loi des 29 mai-3 juin 
133 sur l'aumônerie mililaire, notamment l'article 3, aux termes 
duquel un règlement d'administration publique « déterminera le 
iode «de recrutement et le nombre de ces ministres »: 

Vu la loi du 9 décembre 1903 concernant la séparation des 
Eglises et de l'Etat: 

Yu le code des pensions civiles et militaires de retraite; 





Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. fe". — Dans les armées de terre, de l'air et de mer, des 
auinôniers 1nilitaires titulaires, des aumôniers militaires auxi- 
liaires, des aumôniers titulaires et des aumôniers auxiliaires de 
la marine peuvent être attachés: 

a) Aux formations des armées de terre, de l'air et de mer et 
forces navales mobilisces ; 

b) Aux formations des armées de terre, de l'air et de mer et 
forces navales quand elles sont employées sur les théâtres d’opé- 
rations extérieurs ou à des opérations de maintien de l'ordre 
hors de la métropole ; 

c) Aux formations des armées de terre, de l'air et de mer et 
forces navesles séjournant en territoire occupé ou à l'étranger; 

d) Aux bâtiments et forces navales naviguant habituellement 
en zone 2, telle qu'elle se trouve définie par le décret du 8 avril 
1925. 

Dans chaque département militaire, un aumônier militaire ou 
de la marine de chaque culle, assisté éventuellement d'un sup- 
pléant, peut être détaché à l'administration centrale pour assu- 
rer les liaisons et consultations nécessaires, 

Art. 2. — Le ministre des armées nomme, compte tenu des 
effectifs et des conditions dans lesquelles le service de chaque 
culte doit ètre assuré, les auimôniers militaires titulaires et les 
aumôniers militaires auxiliaires où les &umôniers titulaires et 
anumôniers auxiliaires de Ja marine à affecter à chaque fur- 
malion. 

Art. 3. — Les ministres des cultes qui, dégagés d'obligations 
militaires, demandent leur affectation comme aumôniers aux 
formations mobilisées doivent, s'ils sont admis, contracter un 
engagement volontaire dans l'une des armées pour tout ou 
partie de la durée de Ja guerre. 

Les ministres des cultes qui désirent servir dans les forma- 
lions visées à l'article 1%, alinéas b, € et d, doivent, s'ils sont 
adinis, contracter un engagement volontaire de deux ans au 
titre de l’ensemble desdites formations de lune des armées. 
Cet engagement peut être reconduit, sur demande des intéres- 
sés et sous réserve que cette demande soit agréée, par péria- 
des de six mois, de un an ou de deux ans. Dans le cas où les 
muinistres des cultes sont appelés à servir sur les théâtres 
d'opérations extérieurs où sur les bâtiments naviguant habi- 
tucllement en zone 2 et où leur engagement arrive à expira- 
tion avant le terme du congé de fin de campagne qui suit leur 
rapatriement, cet engagement est tacitement reconduit jusqu’au 
dernier jour du congé. 

L'engagement volontaire souscrit au titre des formations 
visées à l'article 1”, alinéas b, € et d, peut être résilié, par 
décision ministérielle, lorsque ces formations sont elles-memes 
dissoutes ou rapatrites en totalité ou en partie. 

Les aumôniers militaires et de Ja marine, titulaires et auxi- 
Jiaires, peuvent être privés de leur emploi, par décision minis- 
icrielle, pour raison de santé où par mesure de discipline. Ce 
retrait d'emploi entraîne la résilation de l'engagement, Les 
aumôniers privés de leur emploi qui servaient dans les forma- 
tions mobilisées sont versés, le cas échéant, dans une unité 
mobilisée avec, s'il y a lieu, le grade qu'ils possèdent dans 
les réserves. 

Art, 4. — Les ministres des cultes nommés aumôniers mili- 
taires titulaires où aumôniers militaires auxiliaires, aumoôniers 
litulaires ou aumoniers auxiliaires de la marine dans les 
conditions qui précédent n'ont, en cette quotité, ni grade ni 
rang dans la hiérarchie mililaie pendant la durée de :eurs 
fonctions. 

Ils sont soumis aux obligations de la discipline militaire et, 
à ce titre, directement subordonnés aux commandants des for- 
inations de rattachement, Is ne reçoivent d'ordre que des 
officiers ayant ces formalions sous leur autorité, Ils n'ont 
eux-mêmes aucun pouvoir de donner des ordres ou de pronon- 
cer des punihions, Les seules sanctions disciplinaires qui peu- 
vent intervenir à leur égard sont l'avertissement du comman- 
dant de la formation de raltachement et le retrait d'emploi 
dans les conditions prévues à l'article précédent, 

Dans les formations visées à Particle 1%, alinéas b, ce et d, 
ils ne peuvent continuer à servir au-delà de l'âge de cinquante- 
huit ans, Toutefois, ils peuvent, si besein est, par décision 
ministérielle, être exceplionnellement maintenus en fonctions 
au-delà de cet âge, par période de un an renouvelabie, dans là 
limite de cinq années, 

Dans ce dernier cas, conformément à l'article L. 16 du code 
des pensions civiles et‘militaires de retraite, les services aceoni- 
plis postérieurement à la limite d'âge ne peuvent êlre pris en 
compte dans la pension. 
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Art. 5. — Les aumôniers militaires et de la marine bénéfi- 
cient des avantages ci-après : 

1° Les aumôniers militaires titulaires et les aumôniers tilu- 
laires de la marine perçoivent la solde nette et les allocations 
en deniers et en nature ages pour le deuxième échelon 
du grade de capitaine ou de lieutenant de vaisseau. 

Les aumôniers militaires auxiliaires et aumôniers auxiliaires 
de la marine perçoivent la solde nette et les allocations en 
deniers et en nature prévues pour les sous-lieutenants ou les 
cnseignes de vaisseau de 2 classe. 

Les engagements volontaires que les uns et les autres peuvent 
souscrire dans les conditions visées à l'artiele 3 ci-dessus ne 
leur ouvrent pas droit aux primes ou allocations spéciales pré- 
vues pour les engagements ; 

20 Les services accomplis en qualité d'aumônier militaire 
titulaire, d'aumônier titulaire de Ja marine, d'aurmônier mili- 
taire auxiliaire on d’auméônier auxiliaire de la marine ouvrent 
droit à pension militaire basée sur la durée des services dans 
les conditions prévues, en ce qui concerne les officiers de 
l'armée active, par le code des pens.ons civiles et militaires de 
retraite. 

Ceux qui sont susceptibles d'obtenir une pension proportion- 
nelle au titre du paragraphe 1% de l’article EL. 11 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite peuvent demander 
à faire valoir leur droit à cette pension dans les conditions 
prévues en ce qui concerne les ofliciers de l'armée aclive; 

3° Les infirmités ou les décès imputables aux services accom- 
plis en qualité d’aumônier militaire titulaire, d'aumônier titu- 
laire de la marine, d’aumônier militaire auxiliaire où d’anumoô- 
nier auxiliaire de la marine ouvrent droit à pension militaire 
d'invalidité dans les conditions prévues, en ce qui concerne les 
officiers de l’armée active, par le code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre; 

4° Les aumôniers militaires titulaires, les aumôniers titulaires 
de la marine, les aumôniers militaires auxiliaires et les aumoô- 
niers auxiliaires de la marine peuvent accéder à titre militaire, 
sur la proposition de l'autorité militaire, aux divers grades de 
la Légion d'honneur, 


Art. 6. — Le décret du 9 novembre 1935 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du S juillet 
1580, modifié par le décret du 17 novembre 1943, le décret du 
15 août 1936 portant organisation du personnel des aumôniers 
de la marine en cas de mobilisation ou d'expédition coloniale 
et le décr°t du #4 juin 1940 fixant le statut des aumôniers de 
l'armée de l'air à la mobilisation sont abrogés. 


Art. 7. — 1° ministre des armées, le ministre de l'intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiqu®:s et le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sont 
chargé<, c'racnn en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décict, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 11 octobre 1938. 

C. DE GAUIIE. 


Par le président dun conceil des ministres: 


Le minislie d°s armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELIETIER. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
EDMOND MICHELET, 





Décret n° 58-953 du 11 octobre 1953 relatif au recrutement 
des ingénieurs de travaux d'armement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 52-1124 du 6 octobre 1952 fixant les condilions 
de recrutement des ingénieurs de travaux d'armement, 


Décrète : 


Art. {er, — Pendant un délai de deux ans, à compler de la 
date de publication du présent décret, les techniciens civils 
du service de fabrications d'armement ayant la qualité de Utu- 





laire ou d'agent sur contrat des catégories À et B, de la spé- 
cialité « aéroportés » possédant le brevet de parachubste et 
participant comme personnel navigant aux essais en vol, pour- 
ront concourir, au choix, après examen professionnel, dans Ta 
limite fixée à l'article 1° $ b) du décret n° 352-1124 du 6 oeto- 
bre 19%, pour l'emploi d'ingénicur de 2 classe de travaux 
d'armement, s'ils satisfont aux conditions d'âge prévues à cet 
article et comptent au moins trois années de fonctions dans leur 
spécialité, 

Art, 2, — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publ'é au 


Journal o[fu ‘el de la Répabihqne francaise, 


Fait à Paris, le 11 octobre 1958. 
C. DE GALL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILEAUMAT, 


Le ministre des fiaances el des a[ja res 6 onomiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret n° 58-954 du 11 octobre 1958 fixant le montant de l'in- 
demnité pour charges supplémentaires allouée aux personnels 
civils et militaires de la mission centrale de liaison pour 
l'assistance aux armées alliées. 





Le président du conseil des miuistres, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et miitaires ; 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant réforme générale 
du régime de solde des militaires et assimilés des armées de 
terre, de mer et de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 

Art. 1%, — Les personnels civils de la mission centrale da 
liaison pour l'assistance aux armées alliées bénéficient, à comp- 
ler du 1% janvier 1958, d'une indemnité pour charges supp'e- 
mentaires, dont le montant annuel ne pourra pas excéder les 
laux indiqués ei-dessous : 

260.000 F, 


à 0 SN "NRA 
dé nasn és conte ci eve 260.000) 
Un agent chargé des relations culturelles... 141.000 
Un chef du service financier. ............... 10,000 
Un agent chargé de l'application du statut 
NN PSN ARE PT PRE TT CT OPEL .  10S.0N) 
Un ingénieur des ponts et chaussées. ..... 72.000) 
Art, 2. — Les personnels militaires de la mission centrale de 


liaison pour l'assistance aux armées alliées bénéficient, à comp 
ter du 1% janvier 1958, d'une indemnité pour charges supplé- 
mentaires, dont le montant annuel ne pourra excéder les taux 
indiqués ci-dessous : 


Un adjoint militaire au chef de la mission., 200,000 F, 


Un chef du bureau central d'achats. ....... 0x .000) 
Cinq chefs de missions locales. ........... .  1ON(NN) 
Vingt-deux officiers de liaison........... 32.NW) 
Art, 3. — Le présent décret annule et remplace le décret 
n° 04-201 du 25 février 1954, 
Art. 4. — Le ministre des armées, le ministre des financeg 


et des affaires économiques et le ministre d'Etat sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent de: ret. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1438, 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des mini-tre 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT,. 
Le ministre d'Elat, 
GUY MOLIET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
AXTOINE PINA 
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Décret n° 58-955 du 11 octobre 1958 fixant le taux des indemni- 
tés susceptibles d'être allouées aux fonctionnaires des ser- 
vices extérieurs de la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre d'Etat, 
du ministre des finances et des üffuires économiques et du 
Bainisire du travail, 

Vu le décret n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme des 
traitements des fonclionnaires et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 51-305 du 6 juin 1951 modifié relatif aux 
dispositions statutaires communes applicables aux corps 
d'agents de bureau, de sténodactylographes et de commis des 
services extérieurs des administrations de FEtat; 

Vu le décret n° 53-477 du 21 mai 1993 relatif aux dispositions 
elatutaires communes applicables aux écorps d'agents de ser- 
vice des services extérieurs des administrations de FEtat; 

Vu le décret n° 54-107 du 25 janvier 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des personnels titu- 
luires de Ja caisse nationale-militaire de sécurité sociale ; 

Le conscil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fe, — Les fonelionnaires des services extérieurs de la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale qui, pour la mise 
en application des réformes sociales, sont astreints par leurs 
fonclions à des sujétions spéciales peuvent bénéficier d'indem- 
hilés forfaitaires annuelles, dans des conditions fixées aux 
arlicles ci-dessous. 


Art. 2, — Dans la limite des crédits budgctaires ouverts à 
ect effet, ces indemnités, Variables en raison du supplément 
de Qravail fourni, sont attribuées sur la base des taux moyens 
ci-dessous fixés, sans que Je laux maximum attribué à un agent 
puisse excéder Je double du taux moyen: 





























CATÉGORIES danhdietcpes 
annuel. 
Francs. 
Chefs de service A.F.N.: 
Echelon exceptionnel.......... PRPARET AUU DO CRETE 48.000 
au TE  : PERTE PIS Etre Sthienst 41.000 
Chefs de centre de elasse exceplionnelHe.......... RATE 49.000 
CONS ON COURS OUEN OMS: 545555 2e ème . 51.000 
Chefs de centre de 2 cie... sé soovebceseeudé .. 28.044) 
Rédacteurs administratifs de classe exceptionnelle... 26.44 0 
Rédacteurs adiministratifs de fre classe... 6 sfege 2.00 
Rédacteurs administratifs de 2% classe...........s0..e 0 0 16.000 
CON M ulesssns retenues tel sut via rit 3.009 
S'énodactyiographes ssssssosssssssse dovonnecesseiersadon 11.400 
Agents de hbureatll..........coser..sesee ssrbasces sc 4.09 
Agents de serviee de fre calégorie.....,... csosssecseee 9,2%) 
Agents de service de 2 calégorie...... dévovatee mt eures 8.20 
Art, 9 — Ces indemnités sont attribuées trimes:riellement, 


el à terme écho, Leur montant est fixé individuellement par 
le directeur de la caisse nationale mililuire de sécurité sociale. 


Art. 4 — Le ministre des armées, le ministre d'Etat, le 
Yuinistre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
eution du présent décret, qui prendra effet à compter du 1° jan- 
vier {US et sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le. 11 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le 


Le ruinistre des armées, 
VIERRE GUIELAUMAT, 


président du conscil des ministres: 


Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des finanres el des affaires économiques, 
ANIOINE PFINAY,. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACONX, 











Décret n° 53-956 du 11 octobre 1958 modifiant le décret n° 58-425 
du 13 mai 1958 relatif au statut des personnels prétant leur 
je que pour la défense intérieure du territoire métropo- 
itain. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, du ministre de l'in. 
térieur et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des muülituires et assimilés, et 
holamment son article 10; 

Vu le décret n° 56-1313 du 27 décembre 1956 :latif à 'orga- 
nisation de la défense intérieure du territoire métropolitain ; 

Vu le décret n° 58-495 du 18 mai 1958 relatif au statut des 
personnels prétant leur concours pour la défense intérieure du 
territoire métropolitain ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 juillet 1949 moditié fixant 
le reclassement indiciaire des militaires non ofliciers de {a 
gendarmerie, 

Décrete : 

Art, 14%, — Le décret n° 58-193 du 18 mai 1958 relatif au 
statut des personnels prètant leur concours pour la défense 
intérieure du territoire métropolitain est modifié comme suit: 

Art. 5, — Pemplacer le deuxième alinéa de cét article pur 
l'alinéa suivant: 

« Les indemnités particulières aux militaires de Ja gendar- 
merie sont alitributes aux personnels auxiliaires visés à l'ar- 
ticle 1%,» 7 

Art, 2. — Le ministre des armées, le ministre de l intérieur 
et le ministre des finanres et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de 11 Répu- 
blique francaise et qui auea effet à compter du 18 mai 1958, 

Fait à Paris, le 11 octobre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-957 du 11 octobre 1958 allouant l'indemnité de 
déplacement pour le maintien de l’ordre aux personnels des 
réserves rappelés temporairement à l'activité dans la gen- 
darmerie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministwe des armées et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu l’article S de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 por- 
tant réforme générale du régime de solde des miliu es et 
assimilés des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu je aécrel n° 56-1513 du 27 décembre 1956 relatif à lorga- 
nisation de la défense intéricure du territoire métropolitain et 
les textes subséquents; 

Vu Je décret n° 51-213 du 1% mars 1954 modifié portant 
réglementation provisoire des indemnités de frais de déplace- 
ment aux milliaires des armées de terré, de mer et de l'air: 

Vu les décrets n°4 58-495 et 58-494 du 18 mai 1958 concernant 
le rappel temporaire à l'activité dans la gendarmerie de cer- 
taines catégories de réservistes ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: . 

Art, 1%, — Les officiers et sous-officiers des réserves de la 
gendarmerie ainsi que les réservistes de l'armée de terre ayant 
une affectation de mobilisation dans la gendarmerie de métro- 
pole rappelés temporairement à Factivité, en vertu des dis- 
positions des décrets du 18 mai 1958, dans une residence autre 
que leur résilence civile bénéficieront, pendant la durée du 
rappel, de l'indemnité de déplacement pour le maintien de 
l'ordre. 

Art. 2. — L'indemnité ainsi alloute est exclusive des indem- 
nilés de déplacement temporaire, de i'inlem:uté d'absence tem- 
poraire et de l'indemnité spéciale d'alimentation, 

Art. 3. — Lorsqu'ils sont exceptionnelle nent appelés à effec- 
tuer isolément des services autres que des services de maintien 
de l'ordre en dehors de la résiden”e de rappel, les intéresses 
recoivent application du régime général des indemnités de 
frais de déplitement prévu par le dé:ret du 1% mars 194. 
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Pendant la période correspondan'e, les dispositions de l'ar- 
ticle {+ du présent décret cessent de leur être applicables, 

Art. 4. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce. _ 
le concerne, de l'exécution du préseat cécret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et qui aura 
effet à compter du 18 mai 1958. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1958, 

C. DE CAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 

PIÈRRE GUILLAUMAT, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-958 du 11 octobre 1958 fixant le régime de rému- 
nération applicable à compter du 1‘ janvier 1958 aux per- 
sonneis militaires et civils en service dans le secteur 
français de Berlin. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, du jainistre des 
affaires étrangères, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre d'Etat, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 194% pottant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

4 Vu l'ordonnance n° 43-1380 du 23 juin 1943 portant réforme 
du régime de solde des militaires des armées de terre, de mer 
et de l'air; 

Vu la loi n° 58-335 du 28 mars 1958 portant fixation de la 
loi de finances pour 1938 (Dispositions relatives aux services 
militaires) ; 

Vu le décret du 17 juin 1936, modifié et comp'été par le 
décret du 18 octobre 1956 et par l'arüicte 9 du décret n° 97-177 
du 16 février 1957, fixant le regime de ‘“émuneraltion des per- 
sonnels militaires des forces francaises en service sur le tcrri- 
toire de la République fédérale d'Allemagne et des person rels 
civils placés à la suite de ces forces; 
i Vu le décret du 1% juin 1956 modifiant les décrets n° 77-228 
du 9 avril 1953 et n° 54-537 du 26 mars 1954 relatiis au régime 
de l'indemnité pour charges militaires ; 

Vu le décret n° 57-177 du 16 février 1997 portant araénage- 
ment du décret du 30 juin 19335 relatif à 1a remise en crdre des 
traitements et soldes des personnels cils et militaires de 
l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-441 du 13 février 1938 relatif aux fraite- 
ments et soldes des personnels civils et mulitanes de FEtat en 
1958 ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 7, — A compter du f® janvier 198, le régime de rému- 
nération des personnels militaires et civils en service dans 
le secteur francais de Berlin est fixé conformément aux dispo- 
sitions du présent décret, 

Art. 2. — Les personnels militaires à solde mensuelle et 
les personnels civils visés à l'article précédent bénéticient 
des mêmes éléments de rémunération que les fonctionnaires 
de même indice en résidence en métropole dans la zone de 


salaire comportant un abattement de 2,22 p. 100. 
Art. %. — Les personnels visés à l'article 2 bénéficient, en 


sus de la rémunération prévue audit article, des accessoires 
particuliers suivants atlachés au service dans le secteur de 
Berlin : 

1° Pour les personnels civils et militaires à solde mensuele, 
une indermuité d'expatriation égale à 20 p. 100 des éimoln- 
ments soumis à retenues pour pensions, calculée et attribuce 
dans des conditions identiques à celles prévues par les dispo- 
silions de l'article 15 du décret susvisé du 1% Juin 1956; 
+ 2° Pour les personnels civils, une majoration spéciale pour 
service à Berlin égale à la majoration spéciale instituée par 
l'article 1* du décret susvisé du 18 octobre 1956; 
y 3° Pour les personnels militaires à solde mensuelle, une 
indemnité de charges militaires et son complément caleules 
suivant les taux fixés par les décrets n° 53-323 du 9 avril 
1953 et n° 54-537 du 26 mai 1954 et attribués dans les condi- 
tions fixées par Particle 2 du décret susvisé du 1° juin 1956 
relatif au régime de l'indemnité pour charges militaires. 
‘ Art, 4. — Les personnels civils et militaires visés à l'arti- 
cle 2 ne pourront percevoir au 1% janvier 195$ une rému- 
héralion, y compris les accessoires à caractère familial, infé- 
rieure à celle dont ils auraient bénéticié au 31 décembre 1957, 
à grade, indice et situation de famille équivalents, confor- 





mément à la réglementation en vigueur à cette dernière date, 
La comparaison entre les rémunérations à ces deux dates 
sera établie en francs métropolitains, en convertissant les 
éléments libellés en marks sur Ja base de 100 F pour un 
D.M. 

Le maintien de la rémunération applicable au 31 décem- 
bre 1957 sera, s’il est besoin, assuré aux intéressés par l'attri- 
bution d'une indemnité compensatrice dont les taux au 1% jan- 
vier 1958 seront, pour chaque grade, indice et situation de 
famille, fixés par un barème établi soit par le ministre des 
armées, soit par le ministre des affaires étrangères, et sou- 
mis au visa des contrôleurs financiers compétents, 


Art, 5. — L'indemnilé compensatrice, déterminée confor. 
mément aux dispositions de l'article précédent, sera, postés 
rieurement au 1% janvier 193%, diminueée à concurrence de 
la moitié du montant des r:valorisations de rcmuncerations 
ou d'avantages familiaux accordées à chacune des catégories 
de fonctionnaires civils ou mulitaires considérés, 

La moditication des barèmes de l'indemnité compensatriee 
interviendra à la date d'effet de chacune des revalorisations 
visées à l'alinéa ci-dessus, selon la procédure prévue au der- 
nier alinéa de l'article 4, 

Art. 6 — L’indemnité compensatrice suit le sort du traite- 
ment. Son montant se trouve diminué dans la proportion où 
ce dernier est lui-même réduit pour quelque cause que ce 
suit. 

Art. 7. — Les militaires à solde spéciale progressive et les 
militaires à solde spéciale en service dans le secteur francais 
de Berlin recoivent à compter du 1% janvier 19328 la rému- 
nération applicable en métropole dans une zone de salaire 
comporlant un abattement de 2,22 p. 100. 

En sus, ils bénéficient, dans les conditions prévues an 1° de 
l'article 2 ci-dessus, d'une indemnité d'expatriation dont le 
laux mensuel est fixé comme suit: 


OS QE SP 50 PM, 
Soldat de 1" et 2 classe A. D. L. ...... 32 D.M. 
US CN 2 G5 DM. 
D D mots rt na dasosé 15 DM. 
EL M D  liilérvcente ogase . 13 DM. 


Les militaires à solde spéciale progressive chefs de famille 
peuvent en outre recevoir une indemnité compensatrice dont 
les modalités de calcul et d'attribution sont fixées dans des 
conditions et selon une procédure identique à celles prévues 
par les articles 4, 5 et G ci-dessus. 

Art. 8. — Les dispositions des articles 4, 5 et G et celles 
des deux derniers alinéas de Farticle 7 ci-dessus cesseront 
de plein droit de porter effet en cas de modification du statut 
dont relèvent actuellement, en vertu des traités en vigueur, 
les forces francaises du secteur de Berlin. 

Art. 9. — Sont abrogées à compter du {1% janvier 1958 tou- 
tes dispositions antérieures contraires à celles du présent 
texte et notamment les dispositions : 

Du décret n° 45-569 du 26 mai 1943 fixant les modalités 
d'application du complément provisoire de traitement aux 
militaires des troupes d'occupation en Allemagne et en Autri- 
che et moditiant le régime d'indemnisation de ces militaires: 

Des décrets n° 48-1607 du 13 octobre 1948 et n° 49-837 du 
2S juin 1959 portant modification du régime d'indemnisation 
des personnels civils et militaires en service dans les terris 
toires occupés d'Allemagne et d'Autriche ; 

Du décret n° 51-632 du 28 mai 1951 modifiant le régime 
d'indemnisalion des personnels civils et militaires en service 
dans les terriloires occupés d'Allemagne ; 

De l'arrêté du 31 mai 1952, modifié par les arrètés des 6 août 
et 22 decembre 1952, fixant le taux de l'indemnité familiale 
d'expatriation des personnels civils et militaires en service 
en Allemagne, 

Art. 10, — Le ministre des armées, le ministre dos 2 faires 
étrangères, le ministre d'Etat et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 

ait à Dapic M n rQ 

Fait à Paris, le 11 octobre 1958, C. DE GAULLE. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre d°s armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. Le ministre d'Etat, 


Le ministre des affaires étrangères, GUY MOLLET. 


MAURICE COUVE DE MURVILER. 
Le ministre des finances et des affaires é onamiques, 
ANTOINE PINAY, 
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Décret du 15 octobre 1958 portant promotion et nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 15 octobre 
4958, rendu sur les propositions du président du conseil des ministres 
et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil &e l'ordre 
en date du ? octobre 1%8 portant que les propositions pour promuo- 
tion et nonrination dans la Légion d'honneur comprises dans le 
présent décret n'ont rien de contraire aux ïais. décrets et règle- 
ments en vigueur, Sont promme où nommée dans l'ordre nation} 
de la Légion d'honneur les personnes dont les noms figurent ci-après : 


(Pour compter de la date de la signature du présent décret.) 
Au grade d'officier. 

M. Nailletas (Raoul-Louis), journaliste, fondateur de lhekdoma- 
dire marilime Cois bicus; 5 ans Ge journalisme maritime. Cheva- 
Lier du 5 aoûl 1938. 

Au grade de chevalier. 
M. Macquet {Joseph-Pierre-Jean-Pantiste}, vice président de l’asso- 


ciation des anciens marins et inscrits maritimes « La Flotle »; 53 ans 
de services civils et militaires, 





Décret portant affectation d’un officier général 
de l'armée de l'air, 


Rectificaiif au Journal officiel du 11 septembre 1958, page 8457, 
dre colonne : 


Au lieu de: 

« Art, 17, — M. Je général de division aérienne Bouvard (Miche-- 
Marie-Almire-Léon) est nommé adjoint militaire du directeur de 
l'institut des hautes études de ?a défense nationale et directeur du 
certre des hautes études militaires », 

Lire. 

« Ari, 4 — M. le général de division aérienne Bouvard (Michel- 
Marie-Alrmire-Léon) est nommé directeur adjoint militaire de l'insti- 
tut des hautes études de la défense nationale et directeur du centre 
des hautes étides militaires ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


—— 


Décret n° 58-859 du 11 octobre 1958 modifiant les rémunérations 
des ranporteurs de la commission technique des ententes. 


Le président du conseil des ninistres, 

Sur le rapport du ministre des tinances et des affaires écono- 
miques et du ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 54-426 du 10 avril 19534 fixant les rémunéra- 
tions des membres et rapporteurs de la commission technique 
des ententes, modifié par le décret n° 56-152 du 50 avril 1956 ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les alinéas 2 et 3 de l'article 2 du décret susvisé 
du 10 avril 1954 sont modifiés comme suit : 

« Le président de Ja commission fixe le nombre des vacations 
afférent à chaque dossier, dans la limite de trente vacations. 
Pour 50 p. 100 au maximum des affaires rapportées, il peut 
corbpler un nombre de vacalions supérieur à trente, sans toute- 
fois que ce nombre puisse excéder cent. 

« Le montant total des vacations allsuées à chaque rappor- 
teur ne peut dépasser 100.000 F par an ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre d'Elat sont chargés, chacun en €e qui le 
concerne, de F'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran£aise. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du consil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre d'Elat, 
GUY MOLLET, 











Décret du 15 octobre 1958 portant nomination du directeur général 
des douanes et éroits indirects. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président da conseil des ministres et du ministre 
des tinances et des aflaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 196 purtant statut général des fonction- 
naires, et notamment son article 3; 

Vu le décret du 23 juin 1925 portant règlement sur l’organisation 
de l'administration centrale du ministère des finances, ensemble 
les textes qui l'ont complété où modifié; 

Vu le décret du 9 juin 1953 portant admission à la retraite de 
M. Degois, directeur gcnéral des douanes et droits indirects; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer — M, Waldruche de Montremy (Philippe-Marie), inspec. 
teur des finances de 1re classe, est nommé directeur général des 
douanes el droits indirects, en remplacement de M. Degois, admis 
à laire valoir ses droils à la retraite. 

Art, 29, — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
bliqüe française. 

Fait à Paris, ke 15 octobre 1958. 

RENÉ COTY, 
Par je Préident de la République: 
Le p'ésident du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
AXTUINE PIXAS, 





Montant de la nrime payable aux obligations Electricité de France 
6 p. 160 1%7 de la série amortissable le 10 janvier 1959. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 53-41 du 3 janvier 1957 relatif aux conditions des 
emprunts à émettre par Flectricilé de France; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1957 autorisant Electricité de France à 
émettre un ermprunt obligataire à prime indexée, et notamment 
l’article 4, 

Arrétent : 

Art. fer, — Le montant de la production totale d'énerzie électri- 
que en France exprimé en millions de kilowatts-heure s'est élevé à 
21.123 en 19%7 contre 49.627 en 1955. 4 : 

Con‘ormément aux dispositions de l’avant-dernier alinéa de Far- 
ticle 4 de l'arrêté susvisé, le montant de la prime pavable aux 
porteurs d'obligations Eïectricité de France 6 p. 400 1957 de la 
série amortissable le 10 janvier 1959 est tixé à 1.200 F par obligation 
de 20.000 F. 

Art, % — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 13 octobre 1958. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 
Le ministre de TCindustrie et du commerce, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CLAUDE ACHILLE. 





Contingent d'alcool de mé!zsses pour la campagne 1958-1929. 


Le ministre des finances et Ges affaires économiques et le minis- 
tre de l’agricullure, 

Vu le décret ne 51-958 du 20 septembre 19%: complétant J'article 2 
du décret n° 53-703 du 9 avûüt 1953 el abrogeant 1 article 593 du code 
général des impôts; 

Vu Fartiele 2 de l'ordonnance n° 358897 du 2% septembre 1958 
prise en exécution de la loi n° 53-250 du 3 juin 4958 et relative au 
rézsime économique de l’alcuol: 

Vu l'arrêté interministériel du G octobre 1958 fixant les règles de 
répartilion du contingent d'alcoo! de mélasses, 


Arrétent : 


Art, 1er, — Le contingent d'alcool de mélasses pour la campagne 
1958-1959 est fixé à 800.090 hectoiitres. 
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Art. 2. — Le directeur du service des alcools et le groupement 


national interprofessionnel de la betterave, de la canne el des 
industries productrices de sucre et d'alcool sont chargés d'en assu- 
rer la répartition en exécution des règles fixées par l'arrolié inter- 
ministériel du 6 octobre 1958, 
Fait à Paris, le 1: octobre 1958, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND APASSE, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 58-960 du 11 octobre 1958 fixant le montant des 
indemnités susceptibles d'être allouées au personnel] du 
service des installations mécaniques et électriques du minis- 
tère de l'éducation nationale. 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'éducation 
lationale, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions €iviles et militaires ; 

Vu le décret n° 48-1106 du 16 juillet 1918 portant reclasec- 
ment général des fonctionnaires et agents des services publics 
de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {®, — Les fonctionnaires du service des installations 
Mécaniques qui, pour la mise en application du programme de 
construction, sont astreints par leurs fonctions à des sujétions 
spéciales peuvent bénéficier d'indemnités  forfaitairement 
punuelles fixées dans la limite des taux maxima suivants: 

Inspecteur prineipal........................: 70.000 F, 
RE MT édtosooccosccocevdorece OU OD 
VE LE chostthéreessitncnoscsesensé TS 

Art, 2, — Ces indemnités sont exclusives de toute autre 
jiuemnité ou prime de même nature. 

Art, 3. — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
aflaires économiques et le ministre de l'éducation nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui prendra effet à compter du 1% janvier 1958 
ec! sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
os mou den ” Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 
Le miristre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 58-061 du 11 octobre 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la détermination des dispositions 
techniques applicables dans les parties submersibles de la 
rivière la Save, dans le département du Gers. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural; 

Vu les articles 48 à 54 du code des voies navigables et de la 
TaVigation intérieure, notamment l'article ©3 aux termes 
duquel : 

« Des règlements d'administration publique, pris après 
cnquête, détermineront les dispositions techniques applicables 
dins chaque vallée »; 





à 


Vu le décret du 20 octobre 1997 portant rég'ement d'aiminis- 
tation publique pour l'application des articles 48 à 34 susvisés; 

Vu la décision en date du 1% août 12% désignant, confor- 
mément aux prescriplions de l'article 1% du décret du 20 oeto- 
bre 1937, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du dépar- 
tement du Gers pour l'étude des mesures à prendre en vue 
d'assurer le libre écoulement des eaux en temps de crue en ce 
qui concerne les rivières l'Adour, le Gers, la Baïse et la Save, 
dans le département du Ger:, et approuvant le sectionnement 
des plans des zones submersäbles pour chacune de ces rivières ; 

Vu le décret du 27 mai 1949 portant approbation des plans des 
surfaces submersibles de Ja vallée de la rivière la Save, dans 
le département du Gers; 

Vu les pièces de l'enquête ouverte, en ce qui concerne Ja 
rivière la Save, dans le département du Gers, en exécution de 
l'arrêté préfectoral du 10 juillet 1957, pris conformément aux 
dispositions de l’article 3, 1% alinéa, du décret du 20 octobre 
1937 ; 

Vu le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées du dépar- 
tement du Gers en date des 7 et S juin 197 faisant suite à Ja 
conférence ouverte entre les services intéressés conformément 
aux dispositions de l'article 3 du décret susvisé du 20 octo- 
bre 1937; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Srat déterminées dans les conditions ci-après le8 
constructions, clôlures et plantations qui ne sont pas suscep- 
tibles de faire obstacle à l'écoulement des eaux ou de restrein- 
dre d’une manière nuisible le champ des inondations sur les 
parties submersibles de la vallée de la riviére la Save, dans 
le département du Gers, telles qu'elles sont définies par les 
plans approuvés par le décret du 27 mai 1949 susvisé et qui, par 
suite, ne sont pas soumises à la déclaration préalable prévue 
à l’article 50 du code des voies navigables et de la navigation 
intérieure, ainsi que les construelions qui, soumises à ceile 
déclaration, seront en principe autorisées. 

Pour l'application du présent règlement, le lit majeur de !a 
rivière la Save est divisé en deux zones: 

La zone A, dite de grand débit, teintée en bleu foncé sur les 
plans des surfaces submersibles annexés au présent réglement ; 

La zone B, dite complémentaire, teintée en bleu clair sur les 
mêmes plans. 


Art. 2. — Dans la zone BR, les constructions d'une superficie 
au plus égale à dix mètres carrés ne sont pas soumises à déciu- 
ration. 

Dans cette zone, les constructions d’une superficie égale on 
supérieure à dix mètres carrés qui ne comportent entre le 
niveau du soi et celui qu'atteignent les crues que les piliers 
isolés seront en principe autoristes, Le pélionnaire sera 
informé par l'administration du niveau atteint par les crues. 


Art. 3, — Dans la zone A, les clôtures à deux fils au maxi- 
mum, avec poteaux espacés d'au moins cinq mètres, sans for 
lion faisant saillie sur le sol naturel, ne sont pas soumises à 
déclaration. 

Dans la zone B, ne sont pas soumises à déclaration les clù- 
tures, à l'exception des murs et-des haies. 


Art, 4, — Dans la zone À, les plantations de files d'arbres 
en crèle de berge, espacés d'au moins 7 métres, à l'exclusion 
des acacias et à condition d'empêcher leur extension par dra- 
geons, ne sont pas soumises à déclaration. 

Dans cette zone, seront en principe autorisés: 

a) Les plantations d'arbres espacés d'an moins sept mètres, 
à la condition expresse qu'ils soient élaigués réguliérement ju:- 
qu'à un mètre au-dessus du niveau des plus hautes eaux et 
que le sol entre les arbres reste bien dégagé; 

b) La vigne et les arbres fruitiers sur files orientées dans 
sens du courant, avec un écartement minimum de un métre 
cinquante pour la vigne et de quatre mètres pour les arbres 
fruitiers, leur hauteur ne dépassant un mètre trente pour ja 
vigne et trois mètres pour les arbres fruiliers, 


Dans la zone B, les plantations, à l'exception des bois talis, 
ne sont pas soumises à déclaration. 


Art, 5. — Lorsque les constructions et clôtures sont suhor- 
données à l'octroi du permis de construire, la demande du 
permis de construire tient lieu de la déclaration prévue à l'ar- 
ticle 50 du code des voies navigables et de la navigation inté- 
rieure, 
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t. 6. — Le inistr S (ravaux lies s transports et Art. 5. — Les régisseurs de recettes sont nommés par arrêtés du 

ae Le minisire dés (eva DONS, 007 Re ministre chargé dé l'aviation civile, Hs sont assujettis à un eau- 


du tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le munistre des tracaux publi x, 

des transports et du tourisnee, 

ROLERT BURON. 





Régies de recet:es. 





Te ministre des finances et des affaires économiques et le 
m'nistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Joi ne 46-2151 du 7 octobre 1916 aulorisant 


Vu l'article 53S de la « 
le service des sports aériens à assujellir au payement d'une rede- 
vance les parliculiers admis à effectuer un slage où un vol d'ini- 
tiation dans un centre d’Elat de sports afriens ou les personnes 
morales bénéficiant du concours de moniteurs du service des sports 
aériens à des meetings organisés par elles; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 48 relatif à la créalion de régies de 
réelles en vue de la perception des redevances dues par les parli- 
culiers et les personnes morales bénéficiant du concours de moui- 
teurs de l'aviation légère el sportive; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 4952 fixant le montant des redevanres 
dues par les pyticulie idmis à effectuer des vois dans les centres 
d'Etat de l'aviation l'gère et sportive; 

Vu le décret no 51-195 du 3 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de receiles inslituées Le le payement de dépenses 
e! la perception de recelles imputabies au budget de l'Etat, aux 
budzets annexes, aux budgets des établissements publies nationaux 
au aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 953-4271 du 2: décembre 195: 

Vu larrôèté du 12 septembre 19% fixant les faux de l'indemnité 
de responsabilité susceplible d'ctre allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Elat, des 
budgels annexes, des budgets des établissements publics nalionaux 
où des comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnciment imposé à ces agents, 


re : 
5.2 


Arrèlent: 

Art, der, — 1 est institné auprès des centres nationanx du service 
de la formalion aéronautique et des sports aériens et auprès des 
magasins de Saint-Cyr et du parc-altelier de Castelnaudary des 
régies de recettes en vue de la perception des redevances dues par 
les particuliers et les personnes morales bénéficiant du concours 
du service de la formation aéronautique et des sports aériens. 

Art. 2 — Le montant des redevances vies à l'arlicle précédent 
peut étre versé soit en numéraire, soit par voie de virement ou de 
versement au crédit du comple courant postal que chaque régisseur 
est tenu de se faire ouvrir, ou par voie de remise de chéques ou 
ordres de virement établis à l'ordre du Trésor, les chèques élant 
barrés au profit de la Banque de Franfe. 

Chaque régisseur délivre, pour tous les recouvrements qu'il effec- 
fue, des quittances extraites d'un registre à sonche nuimmérolé qui 
lui est rernis par le trésorier-payeur général de son département. 

Art, 3, — Chaque régisseur est tenu, dès que la totalilé des 
recettes atteint Ja somme de 100.004) F et, quel qu'en soit le 
auontant, à la fin de chaque mois, de verser à la caisse du trésorier- 
de département es recettes en nüuméraire 


paveur général son 
eæncuissées par ses soins et de virer au crédit du compte courant 
poslal de ce complabie les sommes encaissées par l'intermédiaire 


de son comple courant postal pendant la mème période, 

Lorsque réglements ont été effectués par chèques ou ordres 
de virement, ces effets sont transmis au trésorier-payeur général 
du départeinent au plus tard le premier jour ouvrable qui suit le 
jour de leur récept'on; les chèques sont préalablement endossés à 


les 


l'ordre dudit comptable. 
Les trésoriers-payeurs généraux portent le montant des verse- 
nents en nuiméraire, des virements poslanx et des remises de 


chèques ou ordres de virement au crédit d'un compte de trésorerie 
et en délivrent récépissé aux régisseurs. 

Les virements postaux et les dépôts on envois de chèques ou 
ordres virement font l'objet de bordercaux de versement au 
Trésur. 

Art. . 


| 
UC 


— Chaque régisseur arrête mensuellement ses écritures 
el procéde avec le trésorier-payeur général de son département à Ja 
\érilicalion des opérations effectuées au cours du mois. IL établit, 
dans Ce but, un relevé faisant ressortir les recettes encaissées par 
ses Soins 

Au vu de ce relevé, et après accord sur le montant des 
cliecluces, Je trésorier-payeur général débite le compte 
so! = visé à l'arlicle 5 et verse au budget de l'État 
Feceties, 


recettes 
de tré- 
lesdites 


Le montant des recettes nettes du mois fait l'objet d'un titre de 
" srpntinr ï 5 naar LS ; tr 1 . °"} r H 
Perception visé par le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrélariat général à l'aviation civile et commer- 


ciale) où par son délégué, au titre du compte « Fonds de concours 
ordinaires et spéciaux ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérét publié », et donne lieu au rattachement de crédits au 
profil les chapitres intéressés du budget du ministère des travaux 
pub'ies, des transports et du tourisme (secrétariat général à l’avia- 
Uou civile et € Juunerciale). x 





tionnement qui peut être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat, 
en valeurs du Trésor ou remplacé par la garantie fournie par l’affi- 
lialion à une associalion française de cautionnement mutuel agréée 
el perçoivent une indemnité de responsabilité, Le montant de ce 
cautionnement et de cette indemnilé est fixé dans les condilions 
prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Art. 6. — L'arrêté du 17 juillet 1938 est abrogé. 

Art. 7. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le directeur de Ja comptabilité publique au ministère des finances 
ct des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le: 
concerne, de l'exécution du grésent arrêté, qui sera publié au Jours 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 seplem'bre 1958. 

Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

Pour le ministre et par délégation : 
directeur de l'administration générale, 
ADRIEN MAZEROLLES, 


Le ministre des [inances et des affaires économique, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON, 


Le 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu l'article 3 de la loi n° 51-482 du 27 avril 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Travaux publics, transports et 
tourisme, — I: Aviation civie et commerciale) ; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1952 fixant les modalités de cession à 
titre onéreux de pièces de rechange de matériels aéronautiques aux 
aéro-CcJubs ; 


Vu l’arrélé du 28 seplembre 1953 portant création de régies de 
recelles pour la perception des somines provenant de la cession 


aux aéro-ciubs de pièces de rechange de matériels aéronauliques 
par le service de l'aviation légère et sportive ; 

Vu le décret no 51-1% du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
el aux régies de recelles instiluées pour le payement de dépenses 
et la perceplion de receltes inentalies au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
on aux comples Spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l’arrêlé du 12 seplembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité su<ceptibie d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l’Elat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spécianx du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 

Arrélent!: 

Art. 1er, — JL est instilué auprès des magasins de l'établissement 
du matériel et des centres métropolitains du service de la formation 
aéronautique el des sports aériens (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciaie) de Saint-Cyr (Seine-t-Oise) et du part- 
atelier de Castelnaudary (Aude) une régie de recettes en vue de 
la perceplion des sornimes provenant de la cession aux associations 
de sporis acriens de pièces de rechange de matériels aéronau- 
tiques, 

Art, 2. — Le montant des recelles visées à l’article précédent peut 
Ôlre ver<é soil en nurméraire, soit par voie de virement ou de ver- 
sement ai crédit du compte courant postal que chaque régisseur 
est tenu de se faire ouvrir, So par voie de remise de chèques où 
ordres de virement é!&blis à l'ordre du Trésor, les chèques étant 
barrëés au nom de Ja Banaue de France, 

Les régisseurs délivrent pour tous les encaissements qu'ils effec- 
numérolé, 


tuent des quittances extraites d'un registre à souche 
qui leur e<t remis dans les départements de Seine-et-Oise et de 
l’Aude par les trésoriers-payeurs généraux. 

Art, 3. — Les régisseurs sont tenus, dès que la totalité des 
recelies alleint 300.000 F et quel qu'en soit le montant, le 25 de 


chaque mois et en fin d'année le 31 décembre, de verser à la 
caisse du ‘comptable supérieur du Trésor de leur département le: 


recelles en numéraire encaissées par leurs soins et de virer au 
crédit du comple courant postal de ce comptable supérieur 63 
sommes encaissées par l'intermédiaire de jJeur comple courant 


postal, 

Lorsque les règlements ont été effectués par chèques ou ordres 
de virement, ces effets sont transmis aux comptables supérieurs 
par les régisseurs au plus tard le premier jour ouvrable qui suit le 
jour de leur réceplion, Les chèques sont préa'abicment endossés à 
l'ordre de ces comptables supérieurs, 

Ceux-ci portent le montant des versements en numéraire, di 
Virements postaux et des remises de chèques ou ordres de viremen 
au crédit du comple d'attente, Les virements postaux et les dépôts 
de chèques ou ordres de virement font l'objet d’un bordereau de 
versement au Trésor. 

Art, 4. — Les régisseurs arrêtent leurs écritures le 
mois et en fin d'année le 31 décembre: ils procèdent 
comptables supérieurs du Trésor à la vérification des opérati 
effectuées au cours du mois. Hs établissent dans ce but un releve 
en double exemplaire faisant ressortir, par nature, le montant dti 
zecclles encaissécs par Icurs soins. 
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Au vu de ces relevés et après accord sur le montant des recettes 
effectuées, les compiables supérieurs du Trésor débilent Je compte 
d'attente visé à l'article 3 et constatent une recélle au compte 
« Fonds de concours ordinaires et spéciaux», ligne «Fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt publie », 

Le montant des recelies du mois fait l’objet de tilres de per- 
ceplion visés par le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale). 

Art. 5. — Les régisseurs de recettes sont nommés par arréé du 
ministre chargé de l'aviation civile, ls sont soumis æu contrôie 
de l'inspection générale des finances et des trésoriers-payeurs géni- 
raux de Seine-et-Oise et de l’Aude. 

Les régisseurs sont assujellis à un cautionnement, qui peut élire 
réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat, en valeurs du Trésor 
ou remplacé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de caulionnement inutuel agréée et perçoivent une indem- 
nité de responsabilité. Le montant de ce cautionnement et de 
cette indemnité est fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 
42 seplembre 1952. 

Art. 6. — L'arrèlé du 28 septembre 1953 est abrogé. 

Art. 7. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le directeur de Ja compiabiälilé publique au ministère des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sea publié au 
Journal offieiel de la République française, 

l Fait à Paris, le 20 septembre 1958. 
Le ministre des travaux publics, des lransports 
et du tourisme, 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
ADRIEN MAZEROLLES, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON, 





Le ministre des travaux pubiices, des transports et du tourisme et 
le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'articie 8 de la loi n° 48-192 du 31 décembre 198 portant 
fixation du budget général de l’exercice 1919; 

Vu l'article 14 du décret n° 49-1205 du 28 août 19:39 portant 
organisation de l’éco'e nationale de l'aviation civile: 

fu l'arrêté du 23 juin 1950 fixant le montant des frais de scolarité 
et d'entraînement aérien de l’école nationale de l'aviation civile : 

Vu j'arrêlé du 1* octobre 1958 relatif aux droits d'examens pour 
l'obtention des brevets, licences, qualifications et certificat des 
navigants de l'aéronautique civile (à l'exceplion des piiotes privés 
ét du personnel des essais et réceplion) : 

Vu l’arrêlé du 5 juillet 191 portant création d'une régie de recettes 
à l’école nationale de l'aviation civile ; 

Vu le décret n° 51-135 du à février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recelles insliluées pour le payement de dépenses 
et la perception de recettes jimputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux büdgets des établissements publics nationaux 
ou aux cComples spéciaux du Trésor, modifié et complélé par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 192 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recetles relevant des services de l'Etat, des 
budgels annexes, des budgets des établissements pubiies nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsj que le montant du cau- 
lionnement imposé à ces agenis, 


Arrêtent: 

Art, fer, — ]]1 est institué auprès de l’école nalionalke de l'aviation 
civile (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale), mminis- 
tère des travaux publics, des transports et du lourisme, une régie 
de recelles pour la perceplion: 

1. Des frais de scolarité dus par les éièves, 

2. Des sommes dues au titre des séances d'entrainement aérien, 

3. Des frais d’internat, 

4, Des sommes provenant de la vente des cours 

», Des sommes correspondant aux prix de cession des cours par 
correspondance, 

6. Des droits d'examens pour l’oblention des brevets, licences, 
qualificalions et certificat des navigants de l'aéronautique civile, 

Art, 2, — Le montant des recetles visées à l’article précé lent peut 
être versé soit en numéraire, soit par virement ou versement au 
crédit du compte courant postal que le régisseur est tenu de se faire 
ouvrir, soit par voie de remise de chèques barrés an nom de Ja 
Banque de France ou ordres de virement élablis à l'ordre du 
Trésor. 

Pour tous les encaissements qu'il effectue, le régisseur délivre 
des quittances extraites d’un registre à souches numérotées qui Jui 
est remis par le receveur général des finances de Ja Seine, 

Art, 3, — Le régisseur est tenu, dès que la totalité des recettes 
atteint 100.000 F et quel qu’en soit le montant, le 25 de chaque 
mois et le 31 décembre en fin d'année, de verser à la caisse du 
receveur général des finances de la Seine les recettes en numéraire 
cncaissées par ses soins et de virer au crédit du comple courant 








postal de ce complable supérieur les sommes encaissées par l'inter- 
inédiaire d® son compte courant postal pendant la même période, 

Lorsque les règlements ont été effectués par chèques ou ordres 
de virement, ces effets sont transmis au receveur général des 
finances de la Seine par le régisseur, au pins tard le premier jour 
ouvrable qui suit le jour de leur réceplion, Les chèques sont préa- 
lablement endossés à l’ordre de ce comptable supérieur. 

L: receveur général des finances de la Seine porte le montant 
des versements en numéraire, des virements postaux et de: remises 
de chèques ou ordres de virement au crédit d'un comple d'attente, 

Les virements postaux et les dépôts de chèques on ordres de 
virement font l'objet d'un bordereau de versement au Trésor, 

Art, 4. — Le régisseur arrète, le 25 de chaque mois et le 31 dé. 
cembre en fin d'année, ses éérilures et procède avec le receveur 
général des finances de Ja Scine à ja vérification des opérations 
effectuées au cours du mois, 

H établit, dans ce but, un relevé faisant apparaître le montant, 
par nalure, des recetlles encaissées par ses soins, Au vu de ce 
relevé et après accord sur le montant des receltes effectuées, Je 
receveur général des finances de Ja Seine débile le compile d'attente 
visé à l’article 3% et conslale une recette au comple «Fonds de 
concours ordinaires el spéciaux», à la 1igne « Fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt publie ». 

Le montant des recelles fait l'objet de litres de perceplion visés 
par le ministre des Travaux publics, des transports et du lourisme 
(secrétariat général à l'aviation civiie et commerciale), 

Art, 5, — Le régisseur de recelles est nommé par arrété du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, II est 
soumis au contrûie de l'inspection générale des finances et du 
receveur général des finances de la Seine, 

Le régisseur de recettes est assujetti à un cautionnement qui 
peut être réalisé en numéraire, en rentes sur l’Elat ou remplacé 
par la garantie résullant de l’affiliation à une association française 
de cautionnement mutuel agréde et percoit une indemnilé de res- 
ponsabilité, Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité 
est fixé dans les condilions prévues par l'arrêté du 12 seplembre 1992, 

Art. 6. — L'arrèlé du 5 juiilet 1951 est abrogé. 

Art. 7. — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
au minisière des travaux pubiics, des transports et du tourisme et 
l2 direcleur de ja comptabiilé publique au ministère des finances 
et des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le {er octobre 1958. 

Le ministre des traraur publics, des transports 
et du tourisine, 
Pour le ministre des travaux pubiies, des tran<ports 
et du tourisme et par délégalion : 
Le directeur de l'administration générale, 
AUKIEN MAZEROLLES. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MATIAL-SIMON, 





Droits d'examens pour l'obtention des brevets, licences, «œualifica- 
tions et certificat des navigants de l'aéronautique civile (à l'excep- 
tion des pilotes privés et du personnel des essais et réceptions). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ct 
le ministre des finances et des afluires économiques, 

Vu l’article 8 de Ja Joi no 48-1992 du ‘1 décembre 19:58 portant 
fixulion du budget général de l'exercice 19%; 

Vu le décret n° 49-1205 du 28 août 1919 portant organisalion de 
l'école nationale de l'aviation civile ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 4952 relatif aux brevets, licences et quali- 
fications des navigants de l'aéronautique civile, modifié par es 
arrêtés des 25 août 195%, 16 décembre 1955, 29 février 1956, 7 Inars 
1957, 16 nai 1957 et 18 septembre 1957; 

Vu l'arrêté du 19 janvier 19%54% portant fixation dn montant des 
frais d'examens pour l'obtention des brevels, licences et qualifica- 
tions des navigants de l'aéronautique civile; . 

Vu l'arrêté du 14 mars 1956 fixant le montant des frais d'examens 
pour l'obtention de Ja licence de photographe navigant et du certi- 
licat de sécurité et sauvetage ; 

Vu l'arrêté du ?4 mai 1953 portant rég'ementalion des examens 
pour l'obtention du certificat de sécurilé et iuvetage : 

Vu l'arrêté du 8 juillet 19:35 portant réglementation des examens 
pour l'obtention du brevet et de Ja licence de photographe navi- 
gant professionnel de l'aéronautique civile; 

Vu l'arrêté du 4e octobre 1238 portant création d'une régie d3 


receltes à l’école nationale de l'aviation civile, 


Arrètent: 


Art, 4er, — Les dispositior des arré ] 19 ] [ 1951 et 
14 mars 1956 sont abrogées et remplactes par celles du présent 
arrété. 

Art. 2, — Le montant des droits d'h riplion exigible de can 
didats se présentant aux épreuves théoriques et } tique un sol 
des examens du pers nnel navigant de l'aéronautique civile est 
fixé comine suit: 

1.500 F pour les candidats aux titres ci-aprè 

Brevet et licence de pilote pre fes nnel 
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Qualification de vol aux instruments; 

Certificat de sécurité et sauvetage. 

1.500 F pour les candidats aux épreuves théoriques du brevet et 
de la licence de photographe navigant. 

9.000 F pour les candidats aux épreuves praliques au sol du bre- 
vet et de la licence de photographe navigant, 

2.500 F pour les candidats aux titres ci-après: 

Brevet et licence de pilote de ligne; 

Brevet et licence de navigateur; 

Brevet et licence de radionavigant. 

42.500 F pour les candidats au brevet et à la licence de mécani- 
cien navisant, Toutefois, cette somime est réduite à 2.300 F lorsque 
le candidat est éliminé avant d'avoir passé les épreuves pratiques 
au sol 


Art, 3%. — $ fer, — a) Le montant des droits exigibles des can- 
didals aux épreuves praiiques en vol des examens pour l'oblention 
des brevels, licences et qualifications des navigants de l'aéronau- 
tique civile est fixé comme suit, lorsque l'avion à bord duquel se 
déroule l'examen est fourni par lEtat et lorsque le vol au cours 
duquel à lieu cet examen est exclusivement consacré à Celui-ci: 


Brevet et licence de pilote professionnel d'avion......... + 45.000 F, 
Brevet el licence de pilote professionnel d'hélicoptère.... 20,000 
Qualification de vol aux instruments,..... ondes sr ot ee . 80,000 
Brevet et licence de pilote de ligne.......... entossonosse * 165.000 
Brevet et licence de navigateur.............. cossdoisée es. : SONO 
Brevet et licence de radionavigant......... uses tes so. 1:40). 00H) 
Brevet et licence de mécanicien navigant.......#....... 80.00 
Brevet et licence de photographe navigant..........., +. 07.000 


Toutefois, lorsque le candidat au brevet et à la licence de pilote 
professionnel, ayant précédemment échoué à l'épreuve de navigation 
{voyage prévu au paragraphe b de l'article 4 de l'annexe à l'arreté du 
2 août 19514), pase à nouveau cette seule épreuve, le montant des 
droits est fixé à 30.000 F. 

bd) Dans le cas où le vol au cours duquel se dérou'e l'examen 
n'est pas exclusivement consacré à celui-ci, le secrélaire général 
à l'aviation civile et commerciale d‘cide des réductions qui peuvent 
Ctre consenties au candidat. 

8 2 — Jorsque les épreuves en vol visées au présent article sont 
subies à bord d'un appareil fourni par le candidat, la redevance 
est ain-i fixée: 


Brevet et licence de pilote professionnel d'avion......... + 9.000 F. 
Brevet et licence de pilote professionnel d'hélicoptere.... 3.500 
Qualification de vol aux instruments....,.,.......... os. 4.900 
Brevet et licence de pilote de ligne............ cososssoseoe 33.000 
Brevet et licence de navigateur...... étés sescdét dde ‘URRS 
Brevel et licence de radionavigant........s.,..sssesosossse 12.000 
krevet et licence de mécanicien navigant........sesssesse 4.500 
Brevet et licence de photographe navigant........ droite + 7.000 


Toutefois, lorsque les épreuves en vol de la licence de pilote 
professionnel et de la qualification de vol aux instruments sont 
subies au cours d'un mêine examen, la somme due pur le candidat 
est fixée à 9.000 F; 

Et lorsque le candidat au brevet et à la licence de pilote pro- 
fessionnel, ayant précédemment échoué à l'épreuve de navigation 
(voyage prévu au paragraphe b de l'article # de l'annexe à l'arrèté du 
25 août 1954), passe à uouveau cetle seule épreuve, la redevance 
est fixée à 6.000 F 


$ 3. — Les droits prévus ci-dessus sont payables avant les épreuves. 
Art, 4. — Le montant des frais d'examen prévu aux articles 2 


LL 
suivant les règles applicables aux créances de l'Etat étrangères 
à l'impôt où au domaine, 

Les sommes recueillies sont rattachées au budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme (IT: Aviation civile et com- 
mercia'e) selon la procédure prévue en matière de fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt public. 

Les titres de perceplion sont élablis par le ministre des travaux 
publics, des transporls et du tourisme. 


Art, 5. — Le secrélaire général à l'avialion civile et commerciale, 
le directeur du budgel et le directeur de la comptabilité publique 
au Iministère des finances et des affaires een ed sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française, 


et 3 ci-dessus est recouvré par les comptables directs du Trésor 


Fait à Paris, le 4er octobre 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégalion: 
Le directeur de l'administration générale, 
ADRIEN MAZEROLLES. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
M. MARTINET. 








Administration centrale. 





Par arrêt£ en dale du 6G oclobre 1958, M. Artaud-Marari, chef 
de service à la direction générale du lourisme, a été chargé, 
à compter du 1er oclobre 1958, des fonctions de chef du service 
des transports routiers à la direction générale des chemins de fer 
ét des transports, 





Régisseurs de recettes. 





Par arrêt£& du 20 seplembre 1958, sont nommés régisseurs de 
recetles les agents dont les noms suivent: ‘ 

M. Le Boulch (Roger), agent contraclue}, pour le centre national 
de la Montagne-Noire (Haute-Garonne), 

M. Marty (Gaston-Prosper), agent contractuel, pour le centre natio- 
nal du Sud-Ouest, à Carcassonne (Aude). 





Par arrété du 20 sepfembre 1938, Mile Chaudoye (Geneviève), 
agent contractuel, est nommée régisseur de recetles du magasin 
général de l'établissement du matériel el des centres mctropolitains, 
à Saint-Cyr (Seine-et-Oise),. 





LL 
Par arrêté du 20 septembre 1938, Mlle Benoit (Andrée), comm!s 
administratif, est nommée régisseur de recettes pour le parc-atelier 
de Castelnaudary (Aude), en remplacement de M, Capgras, appeié 
à d'autres fonctions. 





MINISTERE DE L’ACRICULTURE 





Décret du 18 septembre 1958 portant prorogation du délai de vail. 
dité de la déclaration d'utilité publique des travaux d’alimenta- 
tion en eau potable de la commune de Prissac (Indre). 





Par décret en dale du 18 septembre 1958, est prorogé de deux ane, 
soil jusqu'au 2 novembre 1960, le délai de validité de la déclaration 
d'utilité publique des travaux à exécuter par la commnune de Prissae 
en vue de son alimentation en eau potable, conformément à l'avant- 
projet soumis à enquèle en 1950. 





Fixation du prix des betteraves destinées à la fabrication du sucre, 
des prix des sucres de betteraves et de cannes et du prix de 
l'alcool! de mélasse de la campagne 1958-1959, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture, le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
de l’industrie et du commerce, 


Vu l'ordonnance du 23 novembre 1911; 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret no 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime économf- 
que de l'alcool et portant organisation d’un plan sucrier; 

Vu le décret no 51-259 du 20 décembre 1954 fixant la composilion, 
l’organisation et les pouvoirs du groupement national interprofes- 
sionnet de la betierave, de la canne et des industries productrices 
de sucre et d’alcoo!, complété par le décret n° 57-1093 du 2 octobre 
1957 ; 

Vu l’article 6 de la loi n° 55-1013 du 6 août 1955 portant ouverlurd 
et annulation de crédits sur l'exercice 1955; 

Vu l'arrêté no 25 718 du 15 octobre 197 portant fixation du prix 
des betteraves destinées à la fabrication du sucre, des prix des sucres 
de belteraves et de cannes de la campagne 1957-1958; 

Vu l'arrêté no 25 716 du 27 août 1957; 

Vu le décret n° 57-1147 du 15 octobre 1957 portant réduction du 
taux de la taxe sur les betleraves prévue à l'article 1617 du code 
général des impôts; 

Vu ensemble le décret no 57-1017 du 18 septembre 197 et le 
décret no 58-50 du 23 janvier 1958 relatifs aux conditions d'établisses 
ment des prix agricoles; 

Vu le décret no 57-1120 du 10 octobre 1957 fixant les prix d’objec- 
tifs de certains produits agricoles pour l’année 1961; 

Vu le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à l’organisation 
de la production sucrière pour les campagnes 1958-1959 à 1961-1967, 
modifié par le décret no 58-145 du 1% février 1958; 

Vu le décret no 57-1145 du 14 octobre 1957 fixant les prix indica» 
tifs annuels et les prix de campagne pour 1957-1958; 

Vu l'ordonnance n° 58-897 du 24 septembre 1958 relative au régime 
économique de l'alcool; 

Après avis du comité nalional des prix; 

Après consultation du groupement national interprofessionnel de 
la betterave, de la canne et des industries productrices de sucre et 
d'alcool, 
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Arrêlent: 
TITRE Ier 


Prix de la betterave sucrière. 


Art. 1er. — Le prix limite de la tonne de betterave de Ja récolte 
4958 destinée à la fabrication du sucre est fixé pour une belterave 
de 8°5 de densité à 6.209 F, 

Ce prix inclut: 

a) La part du planteur dans la cotisation de résorption telle qu'elle: 
est définie à l'article 3 (S d) du présent arrêté; 

b) Une somme de 29 F qui sera versée à raison de 24 F à la 
fédération professionnelle agricole pour la main-d'œuvre saisonnière 
et de à F à l'institut technique de la bellerave, en vue du rembour- 
sement à la caisse interprofessionnelle des sucres des avances faites 
pour ke payement de la main-d'œuvre saisonnière étrangère et du 
financement des recherches tendant au développement de la mécani- 
sation et à lamé!ioration de la productivité dans la culture bette- 
rävière ; 

c) Une somme de 5 F destinée à alimenter le fonds national de 
progrès agricole. 

Au prix ci-dessus sera ajouté le montant de la taxe perçue au 
profit du budget annexe des prestations familiales agricoles fixé à 
227,16 F. 

TITRE II 
Carre I°r 
Prix du sucre cristallisé à la production. 


Art. 2. — Le prix limite de vente à la production du sucre cris- 
{allisé no 3 d'origine métropolitaine conforme au règlement du 
marché des sucres de Paris est fixé, pour la campagne 1958-1959, 
à 7.991 F le quintal, taxe sur la valeur ajoutée non comprise. 


Ce prix s'entend départ usine, marchandises nue, chargée sur 
moyen de transport (camion, fer, péniche). 

Art, 3. — Le prix fixé à l’article 2 ci-dessus comprend notam- 
men : 

a) Une marge limite de fabrication fixée à 4.100 F par tonne de 
belteraves ; 

b) Une somme de 3,78 F destinée au financement des recherches 
prévucs à l'article 4er (8 db) ci-dessus; 

cu, Une somme de 175 F qui sera perçue par le service des péré- 
quations de la direction de la comptabilité publique pour alimenter 
la caisse de péréquations prévue à l'article 19 du présent arrêté, 
Cette somme due par quintal de sucre, quel que soit son titrage, 
est destinée à financer pendant la campagne 1958-1959 le stockage 
des sucres effectué sur les territoires métropolitain et àgérien; 

d) Une cotisation de résorption de 126 F destinée à la caisse inler- 
professionnelle créée à l'article 4° du décret n° 5:-1259 du 20 décem- 
bre 1954. * 

A titre de mesures accessoires destinées à assurer l'application du 
prix fixé à l'article précédent, les fabricants de sucre métropolitains 
sont tenus de verser les sommes de 3,78 F, 175 F et 126 F sur tous, 
les sucres fabriqués pendant la campagne 1958-1959. 

La somme de 175 F est exigible dès le départ des sucres de la 
sucrerie en vue de leur commercialisation, soit de leur transforma- 
tion, soit de leur expédilion hors de France et recouvrable dans un 
délai de quinze jours à l'échéance de chaque trimestre. 

La cotisation de résorption de 126 F due par chaque fabricant de 
cucre de la métropoie est exigible par moil'é et recouvrabie avant 
les 31 janvier et 31 maïs 1959. 

Art. 4. — Le prix fixé à l'artic'e 2 ci-déssus pourra être majoré 
dans les conditions suivantes pour les livraisons efflecluées en sacs 
juie type « syndicat », emballage perdu : 


a} Sac: MOT... socsssssoo poses ses eee c'e vonsocososseoe 200 Fe 
b) Sac usagé ayant déjà effectué un voyage............ 1,0 
Sac usagé ayant déjà eflectué deux voyages........ 139 
Sac usagé ayant déjà effectué trois voyag?s....... + 120 
Sac usagé ayant déjà effectué pius de trois voyages: majora- 


tion à débattre entre acheteur et vendeur. 

Pour les sucres en provenance des D, O. M. et T. O0. M. lorsque 
les ventes ne sont pas effectuées en sac perdu, le prix nu fixé à l’ar- 
{cle 2 sera majoré d'une somme Ge 100 F pour tenir compte de 
l'amortissement de la sacherie. 

Art, 5. — Le prix imite fixé à l'article 2 ci-dessus est applicable 
compte tenu des dispositions de l'article 4 au slade délivré port 
Métropotitain, aux sucres de qualité correspondante originaires des 
dénartements et territoires d'outre-mer. 





Les producteurs de sucre d'outre-mer auront à verser: 

1° Au service des péréquations pour alimenter la caisse de péré- 
quations prévue à l'article 19 du présent arrété : 

a) Réunion et Antilles: une contribution forfaitaire respective de 
514 et 192 millions. Les sommes ci-dessus seront impulées sur le 
versement de l’aide exceptionneile accordée aux producteurs &s 
départements d'outre-mer; 

b) Madagascar: une somme de 175 F par quintal sur toutes les 
quantités de sucre expédiées dans la métropole ou en Algérie ; 


2e A Ja caisse interprofessionnelle des sucres: une cotisation de 
résorption de 126 F jar quintal de sucre exprimé en ne 3 sur les 
tonneges produils en 1958-1959 dans les départements et territoires 
d'outre-mer. 

Pour la Réunion et Madagascar cette cotisation est recouvrable 
à concurrence de trois cinquièmes au 28 février 1229 et de deux 
cinquièmes au 31 mars 1959 

Pour jies Antilles elle est recouvrable à concurrence de trois 
cinquièmes au 31 mars 1959 et de deux cinquièmes au 31 juillet 
1959. 

La somme ci-dessus pourra êlre imputée sur le versement de 
l'aide exceptionnelle accordée aux producteurs des départements 
d'outre-mer. 

Art. 6. — Les imporla'eurs de sucre étrangers sont tenus de 
verser au service des péréqual ons, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de l’importalion, une somme de 175 F par quin- 
tal pour alimenter la caisse de péréquation prévue à l'article 19 du 
présent arrûlé. 

Art. 7. — Les prix l'mites de vente à la production et aux difié- 
rents slades du commerce des sucres nos ? et 2 ter conformes au 
règlement du marché des sucres de Paris, sont fixés sur la base du 
prix du sucre blanc ne 3, déduction faile d'une réfartion de 0,7% 
pour 100 pour ke sucre ne 2 et de 0,30 p. 100 pour le sucre 
n° 2 ter. 

Le prix limite de vente des sucres roux à la production et aux 
diflérents stades du commerce est déterminé par rapport au prix 
fixé pour le sucre blanc n° 3 en fonction de leur rendement exprimé 
en sucre raffiné. 

Des primes limiles de qualii£ pourront être accordées, pour des 
tonnages déterminés et préalablement à toute facturation, à des 
sucres de fabrications spéciales par décision conjointe du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de l'agri- 
culture. 

Art. 8. — La commission limite de courtage est fixée à 60 F par 
quintlal. 


CHarrree II 
Prix de; sucres cristallisés et semoule de cristaltisé, 
Art. 9 — JLes marges lJlimiles de distribution applicables anx 


ventes eflectuées par quantités inférieures à 1ÿ tonnes sont fixées 
comme suit par quintal: 


220 F pour les Livraisons Ce 1 à 10 quintaux. 
120 F pour !es livraisons de 11 à ?% quintaux. 
165 F pour les livraisons de ?5 à 50 quintaux. 
110 F pour les livraisons de 51 à 99 quintaux. 

Ces marges s'entendent hors taxes et ne peuvent se cumule 
avec la marge de gros. 

Art. 10, — Les marges limites de gros et de détail sont fixées 
respectivement par quintal, taxes non comprses, à 3% F pour 1e 
grossiste Ææt 480 F pour le détaillant. 

Art. 11. — Les prix limites de vente, au départ des ateliers de 
conditionnement des sucres cristallisés en sacs papier, cachetés et 
agrafés, emballage perdu, sont constiilufs par la somine des élé- 
ments suivants: 

a) Le prix limite de vente du sucre cristallisé tel qu'il résulte 
de l'applicalion de l'article 2 et paragranhe a de Flarticle 4, 


titre II, du présent arrèié, majoré éventuellement de la commi;sion 


de courtage ; 
b) Les frais moyen d'approche; 
c) Les marges 1 mites de condilionnement fixées comme suit: 
156 F par quintal pour les livraisons en sacs de 50 kg. 
2% F par quintal pour les Lvraisons en sacs de 20 Kg. 
390 F par quintal pour jes livraisons en sacs de 10 k; 


337 F par quintal pour les livraisons en sacs de 5 kg. 
728 F par quintal pour les livraisons en sacs de 1 Kg. 
910 F par quintal pour les livraisons en sacs de 0 kg 500. 
d) La taxe sur la valeur ajoutée. 
Art. 12, — La marge limite de fabrication dn sucre semoule de 


cristailisé est fixée hors taxe à 410 F par quintal. 
Les marges limites de conditionnement applicables au sucre 
semoule sont celles fixées au paragraphe c de l'article précédent 
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CHaPriTRE TI 
Prix des sucres agglomérés et raffinés en morceaur. 


Art, 13%. — Les prix limites de vente, départ usine, des sucres 
agglomérés et des sucres raffinés en lingots comprimés, cassés, 
rangés en boiles de 1 kilogramme sont constilués par la somme 
des éléments suivants: 

a) Le prix limite de vente du sucre crislallisé tel qu'il résulte 
de l'application de l'article 2 du paragraphe a de l'article 4, titre HI, 
du présent arrêté, majoré éventuellement de la commission de 
courtage ; 

b) Les frais réels d'approche des sucres bruts jusqu'aux raffi- 
heriés ou usines d'agglomération. 

Ces frais seront déterminés dans les conditions suivantes : 

Chaque raffineur ou agglomérateur est tenu, à titre de mesure 
accessoire destinée à assurer l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, d'ouvrir un compte spécial de frais d'approche des sucres 
Lruis qui sera: 

4° Déhité des frais d'approche réels exposés pour ces sucres jus- 
qu'au quai de déchargement des usines à l'exclusion des frais de 
séjour éventuel en entrepôt; 

90 Crédité en recettes d'une somme compensatrice par quintal 
que les raffineurs et agglomérateurs sont autorisés à inclure dans 
leurs prix de vente du sucre départ raffinerie ou usine d’agg'omé- 
ration et qui doit €tre déterminée pour équilibrer les sommes por- 
fées au débit du compte. 

Le montant de celle somme compensatrice pourra être modifié 
tous les trois inois en fonction de l'équilibre du compte. Celui-ci 
devra être arrèlé tous les semestres et le montant de la somme 
sompensatrice devra être obligatoirement revisé si le compte fait 
apparaitre, après report du semestre précédent, un écart de plus 
de 20 p. 109 entre la somme compensatrice et les frais d'approche 
moyens des sucres bruts (exprimés en raffiné) transportés au cours 
du semestre considéré, Le solde du compile arrêté, le semestre 
précédent devra être reporté, selon le cas, au crédit ou au débit 
du comple ouvert pour :e semestre ullérieur; 

€) Les marges de raffinage ou d'agglomération, respectivement 
fixées hors taxes, par quintal, à 1.69 F et 1.457 F; 

d) Les taxes fiscales 

Art. 15. — Les prix limites du sucre semoule de raffiné ne pour- 
sont excéder aux différents stades et dans les mêmes condilions de 
vente : 

a) Pour jes sachets de 1 kilogramme, les prix limites fixés pour 
le sucre raffiné en morceaux présenté en boiîiles de 1 kilogramrmae; 

L) Pour les sachels de 500 grammes, la moitié du prix déterminé 
ci-dessus majoré d'un supplément spécial de condilionnement de 
0,90 F par suchet. 


st. 15 Les marges limites de gros et de détail des sucres 
raffinés et agglomérés en morceaux ainsi que ies sucres semouies 
de raffiné sont identiques à ceiles fixées à l'article 10 du titre II 
du présent arrèlé. 


CHAPITRE IV 
Sucres Spéciaur en venle libre. 


Art. 16. — Les prix des sucres désignés ci-après peuvent étre 
librement débaltus entre acheteurs et vendeurs tänt à la produc- 
tion ou'aux différents stades de la distribution: 

Sucre candi. 

Sucre en morceaux enveloppés par unilé ou en groupe de cinq 
au maximum. 

Sucre semoule en sachets de 10 grammes. 

Suere semmouie présenté en emballage tissus ou ecellophane, en 
paquelage de Tuxe ou en boites de carton hermétliques, d'une 
contenance de 1 kilogramine, 

Toutes les dispositions de la régementalion des prix qui ne se 
rapportent pas à la fixation proprement dite des prix restent appli- 
cables aux sucres visés dans le présent article. 


Art. 17. — Ta majoralion de 20 p. 100 accordée au cours des cam- 
pignes précédentes sur les contingents fixés par les arrêtés no 21 585 
du 21 rai 1951 et ne 21 800 du 18 seplembre 1951 relatifs aux 
prix des raffinés et agglomérés de présentation non courante est 
reconduile pour la durée de la campagne 1958-1959. 

Les dispositions dun chapitre HT du présent arrèlé restent appli- 
cables à toutes les ventes excédant les contingents fixés par les 
arrètés précilés, 





CHAPITRE V 


Art. 18. — Délégation de compétence est accordée au préfet de 
police et aux préfets pour fixer, par arrêté, les prix limites de 
gros et de détail des sucres raffinés, agglomérés et des sucres 
cristallisés et semoule de cristallisé en sachets. 

Une ampliation des arrêtés et des décomples d'établissement des 
prix devra Ctre transmise à la direction générale des prix du haut 
commissariat à l’économie nationale et au commerce extérieur. 


Art. 19. — Les opéralions de compensalion des frais de stockage 
sont assurées par le service des péréquations de la direction de la 
comptabilité publique et reprises dans le compte spécial du Trésor 
intitulé « Opérations de compensation sur denrées et produits 
divers ». 

Les fabricants de sucre, raffineurs, broyeurs, agglomérateurs et 
négociants autres que grossistes et détaillants pourront recevoir du 
service précité, sur justification, dans la limite des ressources dis- 
ponibles à cet effet, une prime mensuelle de 55 F par quintal sur 
les sucres stockés ou en cours de transport dans la métropole, quelle 
que soit la date de fabrication; cette prime s'applique aux sucres 
dont ils sont propriétaires au premier de chacun des mois du 
4er janvier au 30 septembre inelus et qui sont stockés soit dans deg 
magasins généraux, soit dans des magasins leur appartenant. 

Les fabricants, raffineurs, agglomérateurs, broyeurs, commission- 
naires stockant des sucres en Algérie seront admis à percevoir cette 
prime du service précité, sur présentation d'une attestation délivrée 
par les services de la délégation générale du gouvernement de 
l'Algérie. 

Les demandes de payement de ces primes devront parvenir au 
service précilé avant le {er janvier 19% pour les campagnes anté- 
rieures à la campagne 1958-1959 et avant le 1°r janvier 1950 pour la 
présente campagne. 


CuarmméÆ VI 


Art. 20. — Les prix fixés par le présent arrèlé sont applicatfles 
aux sucres de la fabrication 1958-1959 ainsi qu'aux stocks de sucre 
des campagnes antérieures existant avant la date d'entrée en vigueur 
du présent arrûté. 

A titre de mesure accessoire destinée à assurer l'applicatien des 
dispositions qui précèdent, tous les détenteurs de stocks de sucres 
supérieurs à une tonne provenant des campagnes antérieures à la 
campagne 1%5-1959 sont tenus d'en faire la déclaration avant le 
4 oclobre 19% au service de gestion des péréquations de la direction 
de la comptabilité publique, 51, rue de Rome, à Paris. Ces déc!a- 
ralions devront comporter, outre la nature du sucre (cristallisé, 
semoule, raffiné où aggloméré), l'indicalion des quantités stockées 
ou en cours de transport à la date d'entrée en vigueur du présent 
arrêté, du lieu d'entreposage, et le nom du propriétaire de la mar- 
chandise si le déclarant est seulement dépositaire. 

Un arrêté ultérieur du ministre des finances et des affaires écono- 
miques précisera le montant des redevances compensatrices atlé- 
rentes à ces stocks et les modalités de leur versement, 

Art, 21. — Les prix fixés aux articies qui précèdent sont élablis 
en dérogation des dispositions de l'arrêté n° 23-716 du 27 août 1927. 
La différence entre ces prix et ceux fixés pour la campagne anté- 
rieure peut êlre réperculée en valeur absolue dans les prix limites 
de vente des industries transformatrices ou ulilisatrices du sucre. 

Art. 22, — Le prix de l'alcool! de mélasse du contingent sera 
calculé sur la base du coefficient de 0,62 de l'alcool de betteraves 
de la campagne 1955-1959. 

Fait à Paris, le 14 oclobre 1958. 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 
Le ministre de La France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE. 





Caisse nationale de crédit agricole. 


Par décision en date du 2 octobre 1958, Mme Salaün (Fernande), 
allaché de 2 classe, à été nommée à la re classe de son grade à 
Compter du 1° octobre 1958. 


he. D de. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret n° 58-962 du 27 septembre 1958 
portant revision du code de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre d'Etat, 

Vu le décget n° 55-601 du 20 mai 1955 relatif à la procédure 
ce codification des textes législatifs concernant les woies navi- 
uables et Ja navigation intérieure, les ports maritimes, 
l'industrie cinématographique, le travail, la sécurité sociale, 
ja famille et l’aide sociale; 

Vu le code de la sécurité sociale : 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier la 
codification et Ia simplification des textes législatifs et régle- 
aentaires, 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

AM, 4er, — Le code de la sécurité sociale (1. partie, Jégisla- 
tive), dont tous les articles sont désormais précédés de la 
lettre L est modifié et complété comme suit: 


LIVRE Ier 
ORGANISATION GENERALE DE LA SECURITE SOCIALE 
Articles L. 1 à L. 4. | 


(Sans changement.) 


Article L. 4-1. 


Est réputée non écrite et nulle de plein droit, toute dispo- 
sition des statuts ou du règlement d'une institution de retraite 
\isée soit à l’article L. 4, soit à l’article 1050 du code rural 
intéressant le personnel salarié d'une ou de plusieurs profes- 
sions, lorsque celte disposition emporte la perte des droits à 
la retraite d'un salarié pour changement de profession. 

Les régimes visés à l’alinta précédent doivent, s'il y a lieu, 
modifier leurs dispositions pour définir les nouvelles modalités 
assurant Ja sauvegarde des droits de leurs adhérents. 

Les institutions doivent conclure entre elles des accords de 
coordination visant à déterminer les règles de liquidation pour 
les salariés ayant appartenu successivement à plusieurs insti- 
talions visées au premier alinéa, 

Ces dispositions qui sont d'ordre public s'appliquent aux 
anciens salariés avant appartenu à des professions ressorlis- 
sant de régimes ou institutions prévus au premier alinéa. 

Un décret, pris sur la proposition des ministres intéressés, 
lixe les modalités d'application des dispositions ci-dessus. 


Articles L. 5 à L. 8. 
(Sans changement.) 


Article L. 9. 


Alinéa 1 (sans changement). 

IL peut par arrèlé déléquer certaines de ses attributions aux 
directeurs régionaux de la sécurité sociale, dans les limites 
d'{inies par décret rendu en Conseil d'Etat (1). 


Articles L. 10 à L. 47. 


(Sans changement.) 


Article L. 48. 


Alinéa 1 {sans changement). 

A l'exclusion des représentants des employeurs, les adminis- 
trateurs des organismes de sécurité sociale ayant la qualité 
de travailleurs salariés ou de travailleurs indépendants peu- 
vent, en outre, être indemnisés de la perte de leur salaire ou 
de leur gain (2). 

Alinéa 3 (sans changement). 





(1) Le texte en italique résulle du décret ne 58-41 du 17 jan- 
vier 1958, article fe, pris en application de la loi n° 48-128 du 
17 août 1948. 

(2): Le-texte en italique résulte du décret n° 51-132 du 40 avril 1954, 
arlicle ter, pris en application de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948. 


Articles L. 49 à L. 57. 


(Sans changement.) 
° Article L. 58. 


Les pièces relatives à l'application de la législation de séen- 
rilé sociale sont délivrées gratuitement à la condition de s'y 
référer expressément, 

Ainsi qu'il est dit à l'article 1327, alinéa 1, du code général 
des impôts, les pièces relatives à l'application de la Jégisla- 
tion de sécurité sociale sont dispensées de droit de timbre ct 
d'enregistrement à la condition de s'y référer expressément, 

Ainsi qu'il-est dit à l’article 1230 du code général des impôts, 
les droits d'enregistrement et autres à percevoir sur les lihé- 
ralilés faites aux organismes de sécurité sociale seront les 
Inèmes que ceux perçus pour les libéralités faites aux hôpitaux, 
hospices et bureaux de bienfaisance. 


Article L. 59. 


Ainsi qu'il est dit à l'article 1327, alinéa 2, du code général 
des impôts, les jugements ou arrêts ainsi que les extraits, 
copies, grosses ou expéditions qui en sont délivrés et géné- 
ralement tous les actes de procédure auxquels donne lieu l'ap- 
plication de la législation de sécurité sociale, sont également 
dispensés des formalités de timbre et d'enregistrement, Hs 
doivent porter une mention expresse se référant au présent 
article. 

Articles L. 60 à L. 64. 


(Sans changement.) 


Article L. 65. 


Les caisses de sécurilé sociale et d'allocations familiales peu- 
vent confier à des agents agréés, dans les conditions firées à 
l'article L. 115, et assermentés le Soin de procéder à toutes 
vérifications ou enquêles administratives concernant l'attri- 
Lbulion des prestations (1). 


Articles L. 66 à L. 92. 


(Sans changement.) 


Article L. 93. 


Les mots: « amende de G.000 F à 12.000 F » sont remplacts 
par les mots: « amende de 9.000 F à 18.000 F ». 


Articles L. 94 à L. 110. 


(Sans changement.\ 


Article L. 111. 


amende de 12.000 F à 200.000 F »., sont rem- 


Les mots: « 
amende de 18.X0 F à 300.000 F ». 


placés par les mots: « 


Articles L. 112 à L. 116. 


(Sans changement.) 


Article L. 117. 


En cas de circonstances faisant obstacle au renouvellement 
général des conseils d'administration des organismes de sécu 
rilé sociale avant la date d'expiration du mandat des admi- 
nistrateurs, les membres de ces conseils en fonction à cette 
date continuent, jusqu'à l'installation des nouveaux conseils 
d'administration et pendant un délai ne pouvant ercéder six 
mois, à assumer la gestion et le [fonctionnement des orga- 
nismes (2). 








(1) Le texte en ilalique résulle du décret n° 51-208 du 16 février 


1951, article 1, pris en application de la loi n° 48-126 du 
17 août 1948. +: 

(2) Le texte en italique résulte du décret n° 55-907 du 5 juillet 
1955, article 7, pris en application de la loi n° 4s-1268 du 
17 août 1918: 


. 
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Article L. 118. 


(Sans changement.) 


Article L. 119. 


A lJ'alinta 2, les mots: « les rémunérations dépassant 
528.000 F par an... », sont remplacés par les mots: « … les 
rémunérations dépassant 600.000 F par un... » 


Article L. 129. 


(Sans changement.) 


Article L. 121. 


En ce qui concerne certaines catégories de travailleurs sala- 
riés ou assimilés définies par arrêté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et qui travaillent régulièrement el 
simultanément pour le comple de deux où plusieurs 
employeurs, le montant des cotisations des assurances sociales, 
des accidents du travail et des allocations familiales incom- 
bant à chacun des employeurs peut être déterminé compte 
tenu des conditions d'exercice de la profession considérée 
d'après les rémunérations qu'ils ont respectivement versées 
soit dans la limite d'un forfait firé par lesdits arrêlés, soit 
en appliquant au taux des cotisations prévues aux  arli- 
cles L. 122 à L. 128, L. 192 et L. 133 un abattement forfaitaire 
disé par lesdits arrèlés (1). 


Articles L. 122 à L. 128. 


(Sans changement.) 


Article L. 129. 


Un règlement d'administration publique détermine les moda- 
lités particulicres applicables au calcul des cotisations d'allo- 
calions familiales dues par les non-salariés. 


Articles L. 130 à L. 133. 
(Sans changement.) 


Article L. 134. 


Alinéas 1 et 2 (sans changement). 

Des arrêtés fixent pour chaque organisme Ja date d'entrée 
en vigueur de l'alinéa précédent, 

Alinéa 4 (sans changement). 


Articles L. 135 à L. 140. 


(Sans changement.) 


Article L. 141. 


Alinéas 1 et 2 (sans changement), 

Des arrêtés fixent pour chaque organisme Ja date d'entrée 
en vigueur de l'alinéa précédent. 

Des modes particuliers de versements peuvent être prévus 
pour certaines catégories d’assurés, 


Article L. 142. 


Les sommes qui sont versées à titre de cotisations de séeu- 
rilé sociale tant par l'employeur que par Je salarié, sont 
déduites du total du revenu de ceux-ci pour l'assiette de la 
surtaxe progressive, lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour 
l'évaluation des revenus soumis à la taxe proportionnelle, dans 
les conditions prévues par l'article 136, 4° du code général 
des impôts. 





(1) Le texte en italique résulte du décret n° 51-30 du 29 mars 
4954, article 4er, pris en application de la loi n° 48-1268 du 
41 août 1918. ° 





Article L. 143, 

Jusqu'au 31 décembre 1958, sont exonérées du versement 
des cotisations prévues aux articles L 118 à L 128, L 132 ct 
L 133 les sommes versées par une entreprise à son personnel 
au titre de participation collective à l'accroissement de la 
productivité et en tant que ces sommes constituent une amé- 
lioration de la situation antérieure du personnel, 

Alinéas 2 à 4 (sans changement). 


Articles L. 144 à L. 150. 


(Sans changement.) 


Article L. 151. 


Les mots: « … amende de 1.200 F à 3.600 F... » sont rem- 
placés par les mots: « … amende de 1.800 F à 5.400 F... », 

Les mots : « … sans que le total des amendes puisse 
dépasser 300.000 F » sont remplacés par les mots: « … sans 
que le total des amendes puisse dépasser 450.000 F »  % 


Articles L. 152 et L. 153. 
(Sans changement.) 


Article L. 154. 


. amende de 4.000 F à 30.000 F..,» sont rem 
amende de 6.000 F à 45.000 F... », 


Les mots: « 
placés sur les mots: « … 


Articles L. 155 et L. 156. 


(Sans changement.) 


Article L. 157. 


Les mots: « … le total des amendes ne peut dépasser 2 mil- 
lions de franes » sont remplacés par les mots: « ….. le total 
des amendes ne peut dépasser 3 millions de francs », 


Articles L. 158 et L. 159. 


(Sans changement.) 


Article L. 160. 


Iludépendamment des sanctions prévues aux articles L 151 
à L 159, les organismes de sécurité sociale sont fondés à 
poursuivre auprès de l'employeur le remboursement des pres- 
tations servies par eux aux bénéficiaires des législations d2 
sécurité sociale lorsque les cotisations dont le payement était 
échu antérieurement à la date de la réalisation du risque ou 
du règlement des prestations, ont été acquittées postérieu- 
rement à ectte date, mais seulement dans la mesure où le 
montant des prestations payées ou dues excéderait celui des 
cotisations et majorations de retard acquittées au titre du 
bénéficiaire desdites prestations. 

Le tribunal saisi de l’action publique peut ordonner ce rem- 
boursement. 


Articles L. 161 à L. 164. 
Supprimés. 


Article L. 165. 
(Sans changement.) 


Article L. 166. 


Si à l'expiration du délai de quinze jours imparti par l'aver- 
lissement ou ia raise en demeure prévu à l'article L 152, le 
versement dû n'a pas été intégralement effectué ou si la 
réclamation introduite dans ce même délai par l'employeur 
ou le travailleur indépendant n'a pas été admise par la direc- 
tion régionale et n'a pas été portée par l'employeur ou le 
travailleur indépendant dans les quinze jours devant la juridic- 
tion compétents pour les contestations relatives aux cotisations, 
l'état des cotisations ouvrières et patronales de sécurité sociale 
visées par l'avertissement ou la mise en demeure est rendu 


D 2 ot D... 
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exécutoire par arrêté du préfet du département où se trouve 

l'établissement de l'employeur ou le domicile du travailleur 

indépendant et remis au trésorier payeur général qui assure 

par l'intermédiaire du perecpteur du domicile du débiteur, 

Je recouvrement des sommes ainsi exigibles, y compris les 

frais afférents, comme en matitre de contributions directes (1). 
Alinéas 2 et 3 (sans changement). 


Articles L. 167 à L, 169. 


(Sans changement.) 


Article L. 170. 


Les mots: « ,..amende de 24.000 F à 480.000 F... » 
sont remplacés par les mots: « ... amende de 26.00 F à 
720.000 F .., ». 

Les mots: « ,..amende de 249.000 F à 2 millions de 
francs ... » sont remplacés par les mots: « ,,, amende de 
+00.000 F à 3 millions de francs ... ». 


Article L. 170-1. 


Sont nulles de plein droit et de nul effet Jes obligations 
contractées pour rémunération de leurs services on avances 
envers les intermédiaires qui, moyennant émoluments conve- 
lus au préalable, offrent ou acceptent de prêter leurs services 
en vue d'obtenir au profit de quiconque, le bénéfice d'une 
lemise, même partielle, sur les sommes réclamées par les 
organismes de sécurité sociale ou d'allocations familiales en 
exécution de dispositions légales ou réglementaires. 

Tout intermédiaire convaincu d'avoir offert ses services dans 
le but spécifié à l’alinca précédent sera puni d'une amende 
de 36.000 F à 360.099 F et, en cas de récidive, d'un emprison- 
nement d'un mois à six mois et d’une amende de 72.000 F 
à 720.000 F. Le tribunal pourra ordonner, dans tous les €as, 
que le jugement de condamnation sera publié, intégralement 
ou par extraits, dans les journaux qu'il désignera et affiché 
dans les lieux qu'il indiquera, le tout aux frais du contre- 
venant sans que le coût total de ces différentes opérations 
juisse dépasser 10.000 F. 


Article L. 170-2. 


Tout agent ou ancien agent d'un organisme de sécurité 
sociale ou d'allocations familiales qui, soit en activité, en 
position de congé ou de disponibilité, soit après admission à 
la retraite, soit après démission ou révocation et pendant un 
délai de cinq ans à compter de la cessation de ses fonctions, 
interviendra, moyennant rémunération, prendra ou recevra 
une participation par travail, conseils ou capitaux dans une 
entreprise en vue de faire obtenir par des employeurs ou 
travailleurs indépendants une remise, totale ou partielle, sur À 
les sommes qui leur sont réclamées par les organismes de 
sécurité sociale où d'allocations familiales en -vertu des dispo- 
gitions législatives ou réglementaires, sera puni d'un empri- 
founement de six mois à deux ans et de 36.000 F à 1.800.000 F 
d'amende. 

Le tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, que le juge- 
ment de condamnation sera publié, intégralement ou par 
extraits, dans les journaux qu'il désignera et affiché dans les 
lieux qu'il indiquera, le tout aux frais du contrevenant sans 
que le coût total de ces différentes opérations puisse dépas- 
ser 10.000 F. 

Les employeurs ou travailleurs indépendants considircs 
comme complices seront frappés des mêmes peines. 


Article L. 171. 


Les décisions des conseils d'administration des cuisses d'allo- 
cations familiales et des caisses primaires et régionales de 
sécurité sociale sont communiquées immédiatement au direc- 
leur régional de Ja sécurité sociale. Dans les huit jours de 
celle communication, celui-ci peut, dans le cas où lesdites 
décisions lui paraîssent contraires à la loi ou de nature à 
compromettre l'équilibre financier de Ja caisse, en suspendre 


— 





(1) Le texte en italique résulie du décret n° 51-809 du G août 1951, 
èrucie 17, pris en application de !a loi n° 43-1268 Gu 17 août 1°38. 





l'exécution jusqu'à décision du ministre qu'il saisit aux fins 
d'annulation. Si la décision ministérielle n'intervient pas dans 
le délai d'un mois, à compter de la date à laquelle le ministre 
a été saisi, la décision du conseil d'administration prend son 
entier effet, > 

A l'égard des décisions qui présentent un caractère indi- 
viduel et qui sont contraires à là loi, le directeur régional 
peut soit prononcer, dans le délai de huit jours, l'annulation 
desdites décisions, soit en suspendre l'eréculion jusqu'à déci- 
sion ministérielle dans les conditions prévues à l'alinéa pré:- 
cédent. 

Les délais prévus au présent article sont des délais [rancs. 
Lorsque le premier jour d'un de res délais est un jour férié 
ou un samedi, ce délai ne court que du premier jour ouvrable 
qui suit le jour férié ou le samedi (1). 


Articles L. 172 à L. 187. 
(Sans changement.) 


Article L. 188. 


amende de 21000 F À 420000 FF... » 


Les mots: « ... 
amende de 36.000 F à 


sont remplacés par Jes mots: « ... 
120.000 F ... ». 


Article L. 189. 


(Sans changement.) 


LIVRE IF 
CONTENTIEUX GENERAL DE LA SECURITE SOCIALE 


Articles L. 190 à L. 213. 
(Sans changement.) 
Article L. 214. 


Le secrétariat de la commission de première instance est 
assuré par un fonctionnaire de la direction régionale de Ja 
sécurité sociale dans la circonserip'ion de laquelle fonctionne 
ladite cormimission où gr un fonclionnarre relrailé des direc- 


tions régionales de la sécurité sociale (2), 


Alinéa 2 (sans changement). 


Articles L. 215 à L. 220. 


Sans ( hangement.) 


[1 


Article L. 221. 


Le secrétariat de la commission régionale d'appel est assuré 
par un fonctionnaire de la direction régionale de la sécurité 
sociale où par un fonctionnaire retraité des directions réqgio- 
nales de la sécurité sociale et par un inspecteur des lois 


sociales en agriculture (3). 
Articles L. 222 et L. 223. 
(Sans changement.) 


Article L. 224. 
Les parties peuvent comparaître personnellement ou =s0 faire 
reprit senter, soit par WI) OUVFIEE OÙ UN cinplové ou par un 
patron exerçant Ja méme profession, soit par un représentant 
qualitié des organisations syndicales, ouvrieres ou patronales, 
soit par un délégué des associations de mutilés et invalides 





(1) Le texte en jilalique résulle du et n° 38-11 du 17 jan- 
Vier 1938 pris en application de la loi no 48-1268 du 17 août 1958. 
(2) Le texte en jlalique résulte du d'cret n°  5$-60 du 22 Jjan- 


vier 1958, article 1%, pris en epplhicalion de la loi n° 48-126 du 


17 août 19438. 
Le texte en italique résulte du dé 
vier 1958, article > À plis cu uj}riu ultiuli dt la loi li" i 


17 aoûl 1%:8. 


ret n° 8-60 du 22 jan- 
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du travail, soit par un délégué des associations de vieux tra- 
vailleurs les plus représentatives, soit par un avocat régulié- 
rement inscrit au barreau ou par un avoué exerçant près du 
tribunal civil de l'arrondissement. 


Alinéas 42 à 4 (sans changement). 


Articles L. 225 à L. 239. 
(Saus chargement.) 
LIVRE HI 
ASSURANCES SOCIALES 
Articles L. 240 à L. 259. 
(Sans changement.) 
Article L. 260. 


Les décisions de la commission nalionale deviennent erécu- 
toires à l'expiration d'un délai de quinze jours à compler de 
leur date si, dans ce délai, le ministre du travail ct de la 
sécurité sociale n'en à pas suspendu l'application. Seules peu- 
vent êlre frappées de suspension les décisions contraires à la 
loi ou de nature à compromettre l'équilibre financier des caisses 
de sécurité sociale. La décision de suspension a les mêmes, 
eflets que le refus d'approbalion par la commission nalio- 
nale (1). 


Articles L. 261 à L. 274. 
(Sans changement.) 
Article L. 275 12) 
Article L. 276. 


En ce qui concerne les établissements de cure privés visés 
au livre HE, titre Le, chapitre H, du code de la santé publique 
relatif à l'organisation et au fenctionnement de la lutle contre 
Ja tuberculose, le prix de journée fixé par le préfet pour les 
assurés sociaux tient lieu de tarif d'hospitalisation et ne com- 
porte pas l'homologation par les commissions prévues à l'ar- 
ticle L 272, 


Alinéas 2 à 7 (sans changement). 


Articles L. 277 à L. 326. 


(Sans changement.) 


Article L. 327. 


La pension de veuf ou de veuve ne peut être inférieure au 
chiffre fixé à l'article L. 310. 

Elle est majorée de 10 p. 100 lorsque le bénéficiaire à eu au 
moins trois enfants. Ouvrent droit également à eetle boniti- 
cation les enfants ayant été, pendant au moins reuf ans avant 
leur seiziéme anniversaire, élevés par Je titulaire de la pension 
et à sa charge ou à celle de son conjoint. 

Celle dernière majoration est, le cas échéant, calculée sur le 
montant de la pension porté au minimum ci-dessus défini, 





.n 


(1) Le lexle en ilalique résulte du décret no 50-1556 du 20 dé- 
cembre 1950, articB 1, pris en application de la loi n° 48-1268 du 
17 août 1958. 

2) Le décret no 57-1029 du 17 septembre 1957 a complété l'ar- 
ticle L 255 par les dispositions suivantes: 

« La commission nalionale prévue à l'arlicle L 274 peut fixer 
elle-meine Je tarif de responsabilité applicable audit établissement : 

« {0 Sur requèle d'une partie intéressée lorsque, à la suite de 
l'annu'alion d'une décision d'homologalion de la cormmission régio- 
pale, la caisse régionale n'a pas, à l'expiration d'un délai de trois 
mois à compter de la nolificalion de cette annulation, soumis à 
l'homologalion de Ia commission régionale un nouveau tarif de 
responsabilité : 

« 2o Lorsqir'elle ext saisie d’un appel contre une décision d'une 
Commission régionale prise en contradiction aves une précédente 
décision d'annulation Ge Ja commission nationale. » 


Ces dispositions élant du domaine réglementaire figureront ullé- 
rieurement dans la deuxitime partie 


(réglementaire) du code, 








Articles L. 328 à L. 334. 


(Sans changement.) 


Article L. 335. 
Alinéa 1 (sans changement). 


A titre transitoire, Ja durée de quinze années d'assurance 
prévue à l'alinéa précédent et à l'article L. 39%6 est réduite : 

— à dix ans si l'entrée en jouissance de la pension est fixée 
à une date antérieure au 1% janvier 1947; 

— à onze ans si l'entrée en jouissance de la pension est fixée 
à une date postérieure au 31 décembre 1916 et antéricure au 
1°" janvier 1949; 

— à douze ans si l'entrée en jouissance de la pension est 
fixée à une date postérieure au 51 décembre 1918 ct antérieure 
au 1* janvier 19541 ; . 3 

— à treize ans si l'entrée en jouissance de la pension est fixée 
à une date postérieure au 31 décembre 1950 et antérieure au 
1* janvier 1953; 

— à Qualorze ans si l'entrée en jouissance de la pension 
est fixée à une date postérieure au 31 décembre 1952 et anté- 
rieure au {°° janvier 1955. 


Articles L. 336 à L. 350. 


(Sans changement.) 


Article. L. 351. 
Alinéas { et 2 (sans changement), 


la pension de réversion ne peut être inférieure au chiffre 
fixé à l'artis'e L. 340. Elle est majorée de 10 p. 100 lorsque le 
bénéficiaire remplit les conditions fixées à l’article L. 338. 

Celle dernière majoration est, le cas échéant, calculée sur le 
montant de la pension porté au minimum ci-dessus défini, 


Article L. 352. 


A l'alinéa 1 les mots: « … rente vieillesse... » sont FCI 
placés par les mots: « rente de vieillesse. », 


Article L. 353. 
Alinéa 1 (sans changement), 


Les preslalions sont servies par la caïsse primaire de sécurité 
sociale du lieu de résidence du titulaire de la pensicn, 


Articles L. 354 et L. 355. 
(Sans changement.) 
Article L. 356. 


A l'alinéa 2 les mots: « … au titre de l'article 623... » sont 
remplacés par les mots: « .….. au titre de l'article L. SA 


, 
dore D 


Articles L. 357 à L. 373. 


(Sans changement.) . 


Article L. 374. 


La pension de veuf ou de veuve, prévue à lartic'e L. 268, 
ne peut être inférieure au chiffre fixé à l'article L. 340, 

La pension de veuf ou de veuve. quelle qu'en soit la date 
d'entrée en jouissance, €st majorée de 10 p. 100 lorsque Je 
titulaire remplit les conditions fixées à l'article L, 238, Cette 
majoration est, le ças échéant, calculée sur le montant de la 
pension porié au minimum ci-dessus défini. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
veufs ou veuves âgés de moins de soixante ans qui bénéficient 
d'une pension de veuf ou de veuve attribuée sans justification 


d'invalidité, Hs ont droit aux avañtages susvisés Jorsqn'ils 


atteignent l’âge de soixante‘cinq ans, ou de soisante ans cn 
cas d’'inaptitude au travail, 
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Articles L. 375 à L. 380. 
{Sans changement.) 
Article L. 381. 


Les mots: « … de l'article 1255... » sont remplacés par les 


mots: « … de l’article 1258... ». 


Articles L. 382 à L. 408. 
(Sans changement.) 


Article L. 409. 


amende de 24.000 F à 480.000 F.. » sont rem- 
amende de 35.000 F à 720.000 F... ». 


Les mots: « … 
placés par les mots: « … 


Article L. 410. 


Les mots: « … amende de 24.090 F à 480.000 F... » sont rem- 
placés par les mots : « …… amende de 36.000 F à 720.000 F... ». 
. amende de 480.000 F à 2 millions de francs... » 
amende de 720.000 F à 


Les mots: « .. 
sont remplacés par les mots: « 
3 millions de francs... », 


Article I. 411. 


amende de 24.000 F à 480.000 F.. » sont rem- 
amende de 36.000 F à 720.000 F.….. ». 


Les mots: « … 
places par les mots : « 


Article L. 412. 
{Sans changement.) 
Article L. 413. 


Les mots: « amende de 24.000 F à 480.000 F.. » sont rem- 
placés par les mots: « amende de 26.000 F à 720.000 F... », 


LIVRE IV 


ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PIOFESSIONNELLES 
Article L. 414. 


{Sans changement.) 
Article L. 415. 


Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en soit la 
cause, l'accident survenu par le fait ou à l'occasion du travail 
à toute pers »mne salarite où travaillant, à quelque titre ou en 
quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs ou 
che’s d'entreprise. 

Article L. 415-1. 


Est également considéré comme accident du travail, sous 
réserve des dispositions ci-après, l'accident survenu à un tra- 
vailleur visé par le présent livre pendant Je trajet d’aller et 
relour, entre: 

a) Sa résidence principale, une résidence secondaire présen- 
tant un certain caractère de stabilité ou tout autre lieu où le 
travailleur se rend de facon habituelle pour des motifs d'ordre 
familial et le lieu de travail; 

b) Le lieu du travail et le restaurant, la cantine, ou, d'une 
manière plus générale, le lieu où le travailleur prend habi- 
luellement ses repas. 

Les dispositions du présent arlicie sont applicables dans la 
mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou délourné pour 
un motif dicté par l'intérêt personnel et étranger aux nécessités 
essentielles de la vie courante ou indépendant de l'emploi. 


Article L. 415-2. 


Bénéficient notamment des dispositions du présent livre, 
même s'ils ne sont pas occupés dans l'établissement de l'em- 
ployeur ou chef d'entreprise, même s'ils possèdent tout ou 
partie de l'outillage nécessaire à leur travail: 

a) Les personnes travaillant à domicile habituellement ou 
régulièrement soit seules, soit avec leur conjoint, ou leurs 





enfants à charge au sens de l'article L 285 ou un auxiliaire, 
pour le compte d'un ou plusieurs chefs d'entreprise ; 

b) Les voyageurs et représentants de commerce soumis aux 
dispositions des articles 29 K et suivants du livre I du code 
du travail et les courtiers, inspecteurs et autres agents non 
patentés des entreprises d'assurance de toute nature, mème 
rémunérés à la commission, qui effectuent, d'une façon habi- 
tuelle et suivie, les opérations de représentation, d'assurance 
ou de commission pour un ou plusieurs employeurs ou chefs 
d'entreprise déterminés, les membres des sociétés coopératives 
ouvrières de production, ainsi que les gérants non salariés de 
coopératives et les gérants de dépôts de sociétés à succursales 
multiples ou d’autres établissements commerciaux ou indus- 
triels ; 

c) Les employés d'hôtels, cafés et restaurants; 

d) Les conducteurs de voitures publiques dont l'exploitation 
est assujettie à des tarifs de transport fixés par l'autorité 
publique, lorsque ces conducteurs ne sont pas propriétaires 
de leur voiture : 

e) Les porteurs de bagages occupés dans les gares s'ils sont 
liés par un contrat avec l'exploitalion ou avec un conces- 
sonnaire : 

f) Les ouvreuses de théâtres, cinémas et autres établissements 
de spectacles, ainsi que les employés qui sont dans les mêmes 
établissements, chargés de la tenue des vestiaires et ceux qui 
vendent aux spectateurs des objets de nature diverse; 

g) Les gérants d'une societé à responsabilité limitée, lorsque 
les statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limi- 
ice, même si leur mandat est renouvelable, et que leurs pou- 
voirs d'administration sont, pour certains actes, soumis à auto- 
risation de l'assemblée générale, à condition que lesdits gérants 
ne possèdent pas ensemble plus de la moitié du capital social; 
les parts sociales possédées par les ascendants, le conjoint ou 
les enfants mineurs d'un gérant sont assimilées à celles quil 
possède personnellement dans le calcul de sa part; 

h) Les présidents directeurs et directeurs généraux des socié- 
tés anonymes ; 

i) Les sous-agents d'assurance travaillant d'une façon habi- 
tuelle et suivie pour un ou plusieurs agents g'néraux et à qui 
il est imposé, en plus de la prospection de la clientèle, des 
tâches sédentaires au siège de l'agence. 


L'emploveur au sens du présent livre est celui qui est désigné 
au livre HE. 

Il est responsable des cotisations prévues aux articles L. 122 
et L. 123. 


Article L. 416. 
Alinéa 1, 1° et 2° {sans changement). 


3° Les personnes accomplissant un stage de réadaptation 
fonctionnelle ou de rééducation professionnelle dans les condi- 
tions prévues par les articles L. 441 et L. 444, les assurés 
sociaux bénéficiaires de l'article L. 293 ou Utulaires d’une pen- 
sion d'invalidité en vertu du chapitre IV du titre H du livre HI 
et les personnes autres que celles appartenant aux catégories 
ci-dessus et qui, en vertu d'un texte législatif ou réglementaire, 
effectuent un stage de rééducation professionnelle dans Îles 
écoles administrées par l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre, pour les accidents survenus par le fait 
ou à l’occasion de la réadaptation ou de la rééducation (1). 


4° et 5° (sans changement). 


Alinéa 2 (sans changement). 
Articles L. 417 à L. 424. 
(Sans changemt nt.) 
Article L. 425. 


La caisse régionale de sécurité sociale peut: 


{eo Accorder des récompenses aux travailleurs, agents de mal- 
trise et chefs d'entreprise qui se sont signalés par leur activité 
et leurs initiatives en matière de prévention, 





(4) Le texte en italique résulle du décret n° 551124 du 13 août 
1955, article {er, pris en application de la loj n° 48-1268 du 17 août 
1918. 
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2° Avec l'autorisation de la caisse nationale de sécurité 
sociale, créer et gérer des institutions ou des services dont !e 
but est le perfectionnement ou le développement, dans le cadre 
régional, des méthodes de prévention, œder financièrement par 
des subventions, des prêls ou la rémunération de services ren- 
dus à la création et au fonctionnement de telles institutions ou 
services (1). 

Article L. 426. 


La caisse régionale de sécurité sociale peut, dans les condi- 
tions et les limites firées par la caisse nationale, consentir aux 
entreprises des avances à taux réduit, en vue de leur faciliter 
la réalisation d'aménagements destinés à assurer une meilleure 
protection des travailleurs (1). 


Article L. 427. 
(Sans changement.) 


Article L. 428. 


Alinéa 1 (sans changement). 
Cette caisse rend annuellement compte à la caisse nationale 
de l'ensemble de ses activités en matière de prévention (1). 


Article L. 429. 


Le fonds de prévention des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles visé à l’article L. 50 contribue à la pré- 
vention des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles : 

4° Par Ja création ou le développement d'institutions ow de 
services de recherches, d'études, d'essais, d'enseignement, de 
documentation ou de propagande concernant l'hygiène et la 
sécurité du travail et la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles; 

20 Par la création ou le développement d'institutions ou de 
services chargés de l'organisation ou du contrôle de la préven- 
tion ou fournissant le concours de techniciens-conseils en 
matière de prévention; 

3° Par l'attribution de subventions ou de prêts aux inslitu- 
tions visées aux deux alinéas ci-dessus; 

4° Par l'attribution aux entreprises d'avances à un taux 
réduit en vue de leur faciliter la réalisation d'aménagements 
desiinés à assurer une meilleure protection des travailleurs (1). 


Article L. 420. 


(Sans changement.) 


Article L. 431. 


Alinéa 1 (sans changement). 

Sur leur initiative, la caisse nationale de sécurité sociale 
peut provoquer, par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, l'extension à l'ensemble du territoire des 
mesures (de prévention édiciées par une caisse régionale, soit 
telles qu'elles ont été adoptées par ret organisme, soit après 
modifications apportées par les comités techniques ‘nationaux 
compétents. Elle peut également en demancer l'annulation dans 
les mêmes formes. 


Aliïéas 9 et 4 (sans changement). 


Articles L. 4932 à L. 434. 


(Sans changement.) 
Article L. 435. 


Alinéas 1 à 3 (sans changement). 

Toutefois, en cas d'accidents du travail successifs survenus 
à un mème travadleur, la caisse régionale compétente pour le 
dernier accident assume la charge des rentes afférentes à cha- 
cun des accidents du travail antérieurs. 


(1) Le texte en italique résulte du décret ne 52-223 du 17 mars 1952 
pris en appicalion de la loi n° 43-1268 du 17 août 1948. 





Cette caisse a qualité pour assurer la gestion desdites rentes 
et nolamment pour recevoir tous documents, procéder à tous 
contrôles, prendre toute décision et exercer toute action y 
relative (1). 


Articles L. 436 à L. 440. 


(Sans changement.) 


Article L. 441. 


La victime a le droit de bénéficier d'un traitement spécial 
en vue de sa réadaptation fonctionnelle. Ce bénéfice lui est 
accordé soit sur sa demande, soit sur l'initiative de la caisse, 
après un examen effectué par un médecin expert dans les 
condilions prévues à l’article L. 486. 

Au vu de l'avis émis par l'expert, il est statué par la caisse 
sur la nature et la durée du traitement nécessité par l’état 
de l'intéressé (2). 


Articles L. 442 et L. 443. 
(Sans changement.) 
Article L. 444. 


Alinéas 1 et 2 (sans changement). 
La rente de l’ouvrier rétduqué ne peut être réduite du fait 
de l'exercice de la nouvelle profession. 


Articles L. 445 à L. 448. 


(Sans changement.) 


Article L. 449. 


Alinéas 1 et 2 (sans changement). 

En cas d'augmentation générale des salaires postérieurement 
à l'accident et lorsque l'interruption de prolonge au-delà de 
trois mois, le taux de l'indemnité journalière peut faire l'ob- 
jet d'une revision. À cet effet, le salaire journalier ayant servi 
de base de calcul de ladite indemnité, est majoré, le cas 
échéant, par application des coefficients de majoration firés 
par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
des ministres chargés du budget et des afJaires économiques. 
Toutefois, lorsqu'il existe une convention collective de tra- 
vail applicable à la profession à laquelle appartient la victime, 
celle-ci peut, si elle entre dans le champ d'application terri- 
torial de cetle convention, demander que la revision du taux 
de son indemnité journalière soit effectuée sur la base d'un 
salaire journalier calculé d'après le salaire normal prévu pour 
sa calégorie professionnelle dans ladile convention si cette 
modalité lui est favorable. La revision prend effet soit du 
premier jour du quatrième mois d'incapacité temporaire, soil 
de la date d'effet du coefficient de variation ou de la conven- 
tion susvisée si celte date est postérieure (3). 


Articles L. 450 à L. 453. 


(Sans changement.) 


Article L. 454. 


En cas d'accident suivi de mort, une pension est servie aux 
personnes désignées ci-après, à partir du décès, dans les 
conditions suivantes : 

a) (Sans changement). 

b) Alinéas 1 à 3 (sans changement). 

La limite d'âge fixée pour les enfants par les alinéas qui 
précèdent est portée à dix-sept ans si l’enfant est placé en 
apprentissage dans les conditions déterminées par règlement 





(1) Le texte en ilaïique résulte du décret no 57-523 du % avril 
1957, articie 1er, pris en application de Ja loi n° 48-1268 du 17 août 
19:8. 

(2) Le texte en ilalique résulte du décret no 535-1124 du 13 août 
195, article 4, pris en application de la loi n° 48-1263 du 17 août 1988. 

(3) Le texte en italique résulle du décret ne 55-1124 du 433 août 
495, article 6, pris en application de la loi ne 48-1268 du 17 août 
49:18. 
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l'administration publique, soit à vingt ans s'il poursuit ses 
studes ou si, par suite d’infirmités on maladies chroniques, 
| est dans l'impossibilité permanente de se livrer à un travail 
salarié (1). 

Alinéas 5 et 6 (sans changement). 

c) à e) (sans changement). 


Articles L. 455 à L. 4C4. 


(Sans changement.) 


Article L. 465. 


Les mots « par la présente loi » sont remplacés par les 
mots: « par le présent livre ». 


Articles L. 466 et L. 467. 


(Sans changement.) 


Article L. 468. 


Lorsque l'accident est dû à la faute inexeusahle de T'em- 
ployeur où de ceux qu'il s’est substitués dans la direction, Ja 
victime ou ses avants droit recoivent une majoration des 
indemnités qui leur sont dues en vertu du présent livre. (Le 
reste de l'article sans changement). 


Articles L. 469 à L. 474. 


(Sans changement.) 


Article L. 475. 


Les mots: « 5°) Eiéments de nature, », soni remplacés par 
les mots: « 2° Les éléments de nature... ». 


Articles L. 476 à L. 481. 


(Sans changement.) 
Article L. 482. 


La caisse primaire fixe la date de la guérison où de la 
consolidation de la blessure d'après l'avis du médecin trai- 
lant ou, en cas de désaccorl, d'après l'avis émis par l'expert 
conformément aux disposilions de l'article EL 486. La décision 
de la caisse primaire est notifiée à la victime ainsi qu'à la 
caisse régionale (2). 


Articles L. 483 à L. 485. 
(Sans changement.) 


Article L. 486. 


La caisse peul faire procéder à un eramen de la victime 
pur son médecin-conseil et, en cas de désaccord avec le méde- 
cin traitant, à un nouvel examen par un erpert désigné d'un 
commun accord par les deux médecins; à défaut d'accord, l'ex- 
pert est désigné par le directeur départemental de la santé sur 
une liste établie par lui après avis du ou des syndicats profes- 
sionnels in'éressés et du conseil d'administralion de la caisse 
régionale de sécurité sociale, En outre, la victime peut lou- 
jours, même dans le cas où la matérialilé de l'accident est 
contestée, requérir ce nouvel eramen qui doit avoir lieu dans 
les cinq jours. 

L'avis technique de l'expert ne peut faire l'objet d'aucun 
IPCOUTS. 

La procédure prévue au présent art le est applicable en 
cas de différend soumis aur commissions prévues au Livre If, 
lorsque ce différend [ait apparaitre une difficulté d'ordre mé- 
dical, 





th) Le texte en italique résulte du dé ret n° 23-114 du #7 août 
1955, article 7, pris en application de la loi ne 13-168 du 1: août 1928, 

2) Le texie en italique résulte du décret n° 55-1124 du 13 aout 
193 pris en application de la loi n° 18-1263 du 17 août 1958. 





Un arrélé du ministre du travail et de la sécurilé sociale 
lire la procédure à suivre pour l'applicalion des disposilions 
du present article (1). 


Article L. 487. 


(Sans changement.) 


Article L. 488. 


Les frais de déplacement de la victime ou de ses avants 
droit qui doivent quiiter la commune où ils résident pour 
répondre à Ta convocation du médecin-conseil où se soumettre 
à une experbee, à un contrôle où à un traitement, en vertu 
du présent livre, sont à la charge de la caisse primaire ou de 
la caisse régionale, suivant le cas. Es sont payés selon le tarif 
prevu par l'article L 295, 

Les honoraires dus, dans les cas visés à l'alinéa précédent, 
au médecin traitant, au médecin-expert où au médecin epécia- 
liste, ainsi que leurs frais de déplacement sont supportés dans 
les mémes conditions, selon le tarif prévu au quatrième alinéa 
de l'arliele L 402 (2), 


Alinéa 3 dsans changement), 


Articles L. 489 et L. 490. 


(Sans changement.) 


Article L. 491. 


La réparalion des accidents régis par le présent Lrre est 
supportée intégralement par les caisses de sécurité sociale sans 
douner lieu à intervention du [fonds commun des accidents 
du travail survenus dans la métropole. 

La couverture des charges qui incombent au fonds commun 
susvisé est assurée par la caisse nationale de sécurité sociale, 
conformément aux dispositions du règlement d'administration 
publique avec le concours des employeurs autres que l'Etat, 
assumant directement, en vertu des dispositions des arti- 
cles L A2 et L 493, la charge totale ou partielle de la répa- 
ralion des accidents du travail et des maladies professionnelles. 
La contribution de ces derniers est calculée et versée dans 
les conditions el suivant les modalités firées par arrété du 
ministre du travail et de la sécurité sociale (3), 


Articles L. 492 à L. 503. 


Sans changement.) 


Article L. 504. 


Au premier alinéa, les mots: « amende de G.000 F À 
12.0) F.. » sont remmplaccs par les mots: « amende de 
9.000 F à 18.000 F... ». 

Au deuxième alinéa, les mots: « l'amende peut être portée 
de 60.000 F à 120.000 F... » sont remplacés par les mots: 
« l'amende peut ètre portée de 9%.000 F à 180.000 F ». 


Article L. 505. 


Les mots: « amende de 1.200 F à 3.600 F... » sont rem- 
placés par les mots: « amende de 1.809 F à 5.400 F... », 


Article L. 506. 


Les mots: « amende de 24.000 F à 4 millions de francs... » 
sont remplacés par les mots: « .…amelde de 36.00 F à 
6 millions de francs... ». 


(1) Le texte en italique résulte du décret n° 55-1124 du 13 août 
19%, article 5», pris en application de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948, 

(2) Le texte en ilaliqne résulte du décret ne 55-1124 du: 13 août 
1955, article 8, pris en applicalion de la loi n° 48-1268 du 17 août 
1918. 

(3) Le texte en italique résulte dn décret n° 55-1388 dn 13 octo- 
bre 1955 pris en application de la loi n° 4#-1258 du 17 août 1948, 
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Article L. 507. 


Les mots: « amende de 24.000 F à 4S0.000 F... » sont 
remplacés par Iles mots: « amende de 36.000 F à 720.000 F... ». 


Article L. 508. 


Les mots: « amende de 24.000 F à 4 millions de francs... » 
sont remplacés pur les mots: « amende de 36.000 F à 


6 millions de francs... ». 


Article L. 509. 
(Sans changement.) 
LIVRE V 
PRESTATIONS FAMILIALES 
Articles L. 510 à L. 520. 
(Sans changement.) 
Article L. 520-1. 


Lorsque le mari a été mobilisé, maintenu ou rappelé sous 
les drapeaux, les délais prévus aux articles L 519 et L 520 sont 
augmentés d'une durée égale au temps passé sous les drapeaux 
au-delà de la durée légale postérieurement à la date d'ouver- 
ture du délai, Les dispositions du présent article prennent effet 


au 51 octobre 1951. 
Articles L. 521 à L. 530. 
(Sans changement.) 
Article L. 531. 


Alinéa 1 (sans changement). 

Toutefois, les personnes ayant au moins trois enfants à 
charge bénéficient de ladite majoration pour chaque enfant à 
charge à partir de dix ans. 


Article L. 532. 


Les mots: « ...931 F pour le deuxième enfant... » sont rem- 
placés par les mots: « 981 F pour le deuxième enfant... ». 
1.437 F pour chaque enfant... » sont rem- 


2, 


Les mots: « 
« 1.509 F pour chaque enfant... ». 


placés par les mots: 


Article L. 533. 
(Sans changement.) 
Article L. 534. 


Alinéa { (sans changement). 

Les limites d'âge ci-dessus prévues sont prolongées pendant 
le temps passé sous les drapeaux au-delà de la durée légale 
lorsque l'allocataire est mobilisé, maintenu ou rappelé sous 
les drapeaux, Les dispositions du présent alinca prennent effet 
au 31 octobre 1951, 

Article L. 535. 


(Sans changement.) 


ALLOCATION DE LA MERE AU FOYER 
CHAPITRE IV-I 
Article L. 535-1. 


Une allocation dite « de la mère au foyer » est attribue 
aux chefs de famille non salariés dont le principal revenu 
provient de l'exercice d'une activité professionnelle indépen- 
dante non agricole et dont le conjoint, ne bénéficiant pas d’un 
revenu professionnel distinct, se consacre principalement aux 
tiches du foyer et à l'éducation des enfants. 








Lorsqu'un chef de famille exerce à la fois une activité non 
salariée et une activité salariée, il peut bénéficier de l'allocation 
de salaire unique si son principal revenu provient de cette der- 
nière activité et de l'allocation de ja mère au foyer dans le cas 
contraire. 

Les personnes seules peuvent également prétendre à l'alloca- 
tion de la mère au foyer. 


Article L. 535-2. 


L'allocation de la mère au fover est calculée sur les mêmes 
bases et dans les mèines conditions que l'allocation de salaire 
unique. 

Les taux mensuels de l'allocation de la mère au foyer sont 
fixés à: 

— 15 p. 100 pour trois enfants à charge; 

— 25 p. 109 pour quatre enfants à charge; 

— 40 p. 100 pour cinq enfants à charge; 

— 00 p. 100 à partir de six enfants à charge. 

Ces taux pourront être majorés lorsqu'il sera constaté par 
arrêté conjoint du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre des finances, des affaires économiques et da 
plan, que les cotisations effectivement encaissées par les caisses 
d'allocations familiales permettent d'assurer la couverture des 
charges supplémentaires correspondantes. Ledit arrêté fixe les 
nouveaux taux et la dale de leur entrée en vigueur. 


Article L. 525-3,. 


Sous réserve des prescriptions du présent chapitre, les dispo- 
sitions du livre V sont applicables à l'allocation de la mère au 
foyer, 

Article L. 535-4. 


Un décret pris sur le rapport des ministres et secrétaires 
d'Etat intéressés détermine les conditions ct modalités d'appli- 
cation du présent chapitre. 


Articles L. 536 à L. 539. 
(Sans changement.) 
Article L. 549. 


Alinéa 1 (sans changement). 

Le contrôle du montant des loyers et de l'importance des res- 
sources du bénéficiaire est assuré par le personnel assermenté 
desdits organismes auquel les administrations publiques et 
notamment, par application de l’article 2016 du code général 
des impôts, les administrations financières sont tenues de com- 
muniquer toutes les pièces nécessaires à l'exercice de leurs 
fonctions, 

Articles L. 541 à L. 543. 


(Sans changement.) 
Article L. 544. 


A l'alinéa 2, les mots: « sur la base mensuc!lé de 18.00 
francs » sont remplacés par les mots: « sur la base mensuelle 
de 19.000 F », 

A l'alinéa 3, les mots: « sur la base mensuelle de 12.000 
francs » sont remplacés par les mots: « sur la base mensuelle 
de 18.000 F », 

Articles L. 545 à L. 553, 


(Sans changement.) 
Article L. 554. 


La créance du bénéficiaire de l'allocation de logement e:t 
incessible et insaisissabie. 

Toutefois, en cas de non-payement des loyers, ou en cas de 
non-remboursement de la dette contractée en vue d'accéder à 
la propriété, la caisse d'allocations familiales débitrice de l’allo- 
cation de logement peut décider, à la demande des bailleurs où 
des prèteurs, de leur verser la totalité de cette allocation. 

(Supplément) 
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Articles L. 555 et L. 556. 
{Sans changement.) 
Article L. 557. 


Les môts : « amende de 4.800 F à 96.000 F » sont remplacés par 
les mots: « amende de 7.200 F à 144.000 F... ». 


Article L. 558. 
Les mots: « amende de 4.800 F à 96.000 F » sont remplacés 
par les mots: « amende de 7.200 F à 144.000 F... ». 


Les mots: « amende de 96.000 F à 400.000 F » sont rem- 
placés par les mots: « amende de 141.000 F à 600.000 F... ». 


Article L. 559. 
(Sans changement.) 


Article L. 560. 


Au premier alinéa, les mots: «…. amende de 48.00 F à 
180.000 F... » sont remplacés par les mots: «.. amende de 
72.000 F à 720.000,F... ». 

Au deuxième alinéa, les mots: «… amende de 40 F à 
18.000 F... » sont remplacés par lès mots: « amende de 720 F à 
72.000 F... ». 

Article L. 561. 

Le début de l’article (sans changement). 

5° Les conditions d'application de l'article L 55%, alinéa 2, 
et les conditions d'interruption de versement de l'allocation de 
logement en cas de défaut d'entretien imputable au béncti- 
ciaire ; 

G° (sans changement). 


Articles L. 562 à L. 564. 


(Sans changement.) 
LIVRE VI 
REGIMES DIVERS 
Articles L. 565 à L. 613. 
(Sans changement.) 
LIVRE VII 


ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 
ET ALLOCATION AUX MERES DE FAMLLE 


Articles L. 614 à L. 624. 
(Sans changement.) 
Article L. 625. 
A l'allocation principale s'ajoutent : 
a) (sans changement) ; 


b) Une bonification de 10 p. 100 du montant de l'allocation 


pour les bénéficiaires ayant eu au moins trois enfants. 

Sont considérés comme ouvrant droit à Ja bonification 
prévue à l'alinéa précédent, les enfants ayant été pendant au 
Inoins 9 ans avant leur seizième anniversaire élevés par le 
bénéficiaire et à sa charge ou à celle de son conjoint, 

c) à e) (sans changement). 

Articles L. 626 et L. 627. 
(Sans changement.) 
Article L. 628. 
Alinéas 1 et 2 (sans changement). 
Le secours viager ne pet être inférieur à la moitié du taux 


de l'aliocation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus 
de 5.000 habitants. 





Il est augmenté le cas échéant: 

a) D'une bonitication d'un dixième pour le bénéficiaire ayant 
eu au moins trois enfants. Cette bonification est, le cas 
échéant, calculée sur le montant du secours viager porlé au 
minimum ci-dessus défini, 

Sont considérés comme ouvrant droit à ladite Bbonification 
les enfants avant été élevés dans les conditions prévues au 
paragraphe b de l'article EL 625; 

b) De la moitié de l'allocation complémentaire prévue au 
paragraphe c du même article, 


Articles L. 629 à L. 631. 


Sans changement 
Article L. 632. 

\u premier alinéa, les mots: « … amende de 21.00 F À 
180.000 F... » sont remplacés pal les mols: « … amende de 
36.000 EF à 720.000 F... ». 

Au deuxième alinéa, les mofs: amende de 24.000 F à 
180.000 F..,» sont remplacés par les mots: «…, amende de 
936.000 F à 720.000 F... », et les mots: « amende de 4S0.0NX) EF à 
2 millions de F...» sont remplacés par les mots: … amenee 


de 720.000 F à 3 millions de F... 
Articles L. 633 et L. 634. 
(Sans changement.) 


Article L. 635. 


et toutes autres picces 


ion du présent livre sont 


Les certificats, actes de notori 
concernant exclusivement l'applica 
délivrés gratuitement à Ja condition de s'y référer expres- 
ment, 

Ainsi qu'il est dit à l'article 1021 du code général des impôts, 
les pièces visées au précédent alinéa sont dispensées de droits 


! 
! 
t 
1 


r 


de timbre et d'enregistrement à la condition de ge référer 
expressément au présent livre. 


Articles L. 636 à L. 642. 


LIVRE VIT 
ALLOCATION ViEILLESSE DES NON-SALARIES 
Articles L. 643 à L. 655. 
(Sans changement. 
Article L. 656. 


Les personnes qui, en application de l'article 9, alinéa 5, de 
Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, tel qu'il résultait de J'ar- 
ticle 1% de Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, devaient. (Le 
reste de l'article sans changement.) 


Articles L. 657 à L. 664. 


(Sans changement.) 


Article L. 665. 


Les mots: « présent livre » et « dudit livre », sont rempla- 
cés par les mots: « présent tilre » et « dudit titr 


Article L. 666. 


Les mots: « présent livre », sont remplacés par les mo's: 
« présent titre 


Article L. 667. 
(Sans ( hangement.) 
Article L. 668. 


Les mots: « présent livre », sont remplacés par les mots: 
« présent tilre », 


(Supplément, — Fin.) 
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Article L. 669. 


Les mots: « présent livre », son! remplacés par les mots: 
« préscht titre », 


Article L. 670. 


(Sans changement.) 


Article L. 671. 


Les mots: « présent Jivre », sont remplacés par les mots: 


« prescut tire 
Article L. 672. 


Les mots: « présent livre », sont remplacés par les mots: 
€ present Ulre ». ; 


Article L. 673. 


Alinéa { (sans changement), 


Ainsi qu'il est dit à l'article 2020, 4°, du code général des 
imipols, par dérogation aux dispositions qui les assujettissent 
au secret professionnel, les agents de l'administration fiscale 
sont habilités à communiquer aux caisses visées ci-dessus les 
renseignements qu'ils déliennent et qui sont mécessaires à ces 
caisses pour instruire les demandes tendant à l'attribution d'al- 
location de vieillesse, 


Alinéa 3 (sans changement). 


Articles L. 674 à L. 676. 


(Sans changement.) 


Article L. 677. 

Alinéa 1! {sans changement). 

Les dépenses de ce funds sont couvertes: 

{° Par une contribution de l'E'at gagée par: 

-- Une taxe spéciale de 10.000 F par an à la charge des per- 
fonnes ne se trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer une 
activité professionnelle, assujetties à la surtaxe progressive et 
ne co‘isant à aucun régime d'assurance vieillesse; cetle taxe 
est recouvrée selon les règles applicables à la surlaxe progres- 
sive, ainsi qu'il est dit à l'article 1609 quater du code général 
des impots; 

— Les recettes provenant de la majoration du droit de timbre 
prévue pur l'article 269 du code des douanes, modifié par le 
paragraphe H de l'article 12 de la loi n° 54-301 du 20 mars 1954; 

2e Par une contribution de tous les organismes chargés d'al- 
louer des retraites, pensions, rentes où allocations de vieil- 
lesse, en application des dispositions législatives ou réglemen- 
luires 


Article L. 678. 


Les mots: « présent livre », sont remplacés par les mots: 
« present Ulre », 


Article L. 679. 


Sans changement.) 


Article L. 680. 


Au premier alinéa, les mots! « amende de 21000 F à 
440.000 F.. », sont remplacés par les mots: « amende de 
90.000 F à 720.000 F... ». 


Articles L. 681 à L. 683. 


(Sans changement.) 





LIVRE TX 
FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 
Articles L. 684 et L. 685, 


(Sans changement.) 


Article L. 685-1. 


Bénéficie également de l'allocation supplémentaire, dans les 
conditions ci-après, toute personne de nationalité française rési- 
dant sur le territoire métropolitain ou dans un département 
d'outre-mer, âgée de moins de soixante ans, titulaire d’un 
avantage viager servi au titre de l'assurance invalidité ou de 
la vieillesse par un régime de sécurité sociale résuitant de 
dispositions législatives ou réglementaires, si cette personne 
est atteinte d'une invalidité générale réduisant au moins des 
deux tiers sa capacité de travail ou de gain ou si elle a obtenu 
cet avantage en raison d’une iuvalidité générale au moins 
égale. 


Article L. 686. 


L'allocation supplémentaire est Tiquidée et servie par les ser 
vices où organismes débiteurs d'un des avantages visés aux 
articles L. 6S5, L. GN5-1 et L. 711-1 sur demande expresse des 
intéressés. 


Articles L. 687 et L. 688. 
(Sans changement.) 
Article L. 689. 


A l'alinéa 1, les mots: « … de tous avantages de vieillesse... » 
sont rempiacés par les mots: « … de tous avantages d'invali- 
dité ou de vieillesse », 


Article L. 690. 


Les services ou organismes débiteurs d'un des avantages 
visés aux arlicles L. 685 et L. 685-1 statuenut sur le droit des 
bénéticiaires à l'allocation supplémentaire instituée par le pré- 
sent Jivre et en assurent Je payement à terme échu aux 
échéances de l'avantage d'invalidité ou de vieillesse dont jouit 
le bénéficiaire, 

En cas de suspension de l'avantage d'invalidité, l'allocation 
prévue par le présent livre est également suspendue, 

Par dérogation à l’article L. 702, lorsque l’émolument auquel 
s'ajoute l'allocation supplémentaire est soumis à des règles de 
cessibilité et de saisissabilité particulières, ces règles sont appli- 
cables à cetle dernière, Le cas échéant, les quotités saissis- 
sables sont déterminées séparément pour l'allocation supplé- 
mentaire et pour l'émolument auquel elle s'ajoute. 


Articles L. 691 et L. 692. 
(Sans changement.) 
Article L. 693. 
A l'alinéa 1°, les mots: « … visés à l’article 690... », sont 


remplacés par les mols: « visés aux articles L. 6% el 
L. 711-1.., », 


Articles L. 694 à L. 700. 
(Sans changement.) 
Article L. 701. 
Au deuxième alinéa, les mots: «…, amende de 6.000 F À 
21.00) F...», sont remplacés par les mots: «….. amende de 


9.000 F à 36.000 F... ». 


Article L. 702. 





(Sans changement.) 
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Article L. 703. 


Alinéas 1 et 2 (sans changement). 

Les personnes qui ont élé reconnues atteintes d'une inva- 
lidité générale réduisant au moins des deux tiers leur capacité 
de travail ou de gain pour l'attribution d’un avantage d'inva- 
lidité au titre d’un régime de sécurité sociale résultant de 
cispositions législatives ou réglementaires sont considérées 
comme invalides pour l'application de l’article L. 6K5-1. 

Les personnes âgées de moins de soixante-cinq ans titulaires 
d'un avantage de vieillesse pour la liquidation duquel il n'a 
pas élé nécessaire de faire reconnaître leur inaptitude au tra- 
vail disposent des mêmes voies de recours que celles ouvertes 
aux vieux travailleurs salariés par l'article L. 623. 


Articles L. 704 à L. 709. 


(Sans changement.) 


Article L. 710. 


Alinéa 1 (sans changement). 

Toutefois, en ce qui concerne les personnes visées aux 
articles L. 685-1 et LL. 71!-1, ces dispositions n'entrent en 
vigueur que le 1* janvier 1957. 


Article L. 711. 


(Sans changement.) 


Articie L. 711-1. 


Toute personne de nationalité française, résidant sur le ter- 
ritoire métropolitain ou dans les départements d'outre-mer, 
âgée ce moins de soixante ans, bénéiiciaire d'une allocation 
d'aide sociale versée en application du chapitre VI du titre HI 
du code de la famille et de l’aide sociale, reçoit dans les condi- 
tions ci-après l'allocation supplémentaire. Toutefois, cette allo- 
cation se substitue, le cas échéant, à due concurrence, à la 
majoration d'allocation résultant @e l'application de l'article 17 
de la loi n° 56-331 du 27 mars 1956. 

L'allocation supplémentaire n’est due que si le total des res- 
sources personnelles du requérant, Ge l'aliocation versée en 
application de l'article 166 ou 170 (paragraphe 1%) du code de 
la famiile et de l'aide sociale et de l'allocation supplémentaire 
n'excède pas les plafonds prévus pour l'octroi de l’aide sociale 
accordée à l'intéressé. Lorsque ledit total dépasse ces chiffres, 
l'allocation supplémentaire est réduile à due concurrence, 

Les prestations familiales, les majorations accordées aux 


personnes dont l'état de santé nécessite l'aide constante d'ur 


tierce personne, l'allocation de compensation versée en appli- 
cation de l’article 171 du code de Ja famil'e et de l’aide sociale, 
l'allocation compensatrice des auginentations de loyer visée à 


l'article 161 du code de la famille et de l'aide sociale, Ja 
retraite du combattant et les pensions attachées aux distinc- 
tions honorifiques n'entrent pas en compie dans le calcul des 
ressources. 

Les demandes sont déposées et instruites comme en matière 
l'aide sociale. Le préfet statue sur le droit des bénüliciaires 
à l'allocation supplémentaire. Des recours peuvent être formés 
devant la commission départementale et en appel devant Ja 
commission centrale d'aide sociale dans les condilions prévues 
aux articles 128 et 129 du code de la famille et de l'aide 
socia:e. 

Sont applicables les dispositions du chapitre HT du titre NI 
du code de la famille et de l'aide sociale, le préfet s2 subs 
tuant à la commission d'admission pour leur application, Les 
attributions conférées aux directeurs régionaux de la sécurité 
sociale par le présent livre sont exercées, en ce qui concerne 
les bénéficiaires du présent artic:e, par le préfet. 


5, t 
LIVRE X 
CONTROLE DE LA COUR DES COMPTES 
Articles L. 712 et L. 713. 


(Sans changement.) 





LIVRE XI 
LECICLATION APPLICABLE DANS LES DEPARTEMENTS 


D'OUTRE-MER 
Articles L. 714 à L. 735. 


(Sans changement.) 
Article L. 736. 


Alinéa 1 (sans changement), 
Le délai d'un mois prévu à l'article L. 171 est porté à trois 
mois pour les départements visés à l'article L. 714, 


Articles L. 737 à L. 747. 
(Sans changement.) 
Article L. 748. 
Supprimé. 
Article L. 749. 
Supprimé. 
Articles L. 750 à L. 757. 
(Sans changement.) 
Article L. 758. 


Le financement, les conditions d'attribution et le montant 
des prestations des aïlocations familiales demeurent fixés sui- 
vant les modalités prévues par le décret du 31 octobre 1938 
pour la Martinique et le décret du 22 décembre 1938 pour la 
Guadeloupe, la Guyane française et la Réunion, compte tenu 
des dispositions des lois n° 50-1598 du 30 décembre 1950, 
n° 51-520 du 9 mai 1951, n° 51-1126 du 26 septembre 1951, 
n° 53-1348 du 51 décembre 1953, n° 54-1323 du 31 décembre 
1954, et n° 531314 du 30 décembre 157 majorant les alloca- 
ons familiales applicables à ces départements et du décret 
n° 55-113 du 7 février 1938 tendant à améliorer le régime des 


allocations familiales en vigueur dans lesdits d partements, 


Articles L. 759 à L. 765. 
(Sans changement.) 


Article L. 766. 


Les dispostuions du livre VIT seront étendues par L loi aux 
départements visés à l’article L. 714. 


Article L. 767. 


4 + } ! s r 
(Sans changement } 


Article L. 768. 
Modifié et complété comme suit: 


£ 


Ordonnance n° 45-150 du 2 février 1945, organisant sur de nou- 
velles b s les allo ilions aux vieux travailleurs salarits et 
modiliant le régime des pensions de vieillesse et d'invalidité 
des aseurances sociales, à l'exception des articles 1, 6, 7, 9 
(partie), 10, 11, 12, 13 ($$ 1, 3 et 4), 14, 15, 16 (alinéa 2), 

17 et 1! 

Ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, à l'exception des articles 32 (alinéa 4), 


60 (partie), 61, 70 à S3, 86 et E7. 


Ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 19435, fixant le régime des 
assurances Sociales applicable aux assurés des professions 


non agricoles, à l'exception des articles 15, 13 bis, 115 ($ 1°), 


116 ($ 2), 122, 123, 125, 127, 127 bis et 128, 


Loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées, à l Xception des 
articies 7, 16 {alinéa 2), 20, 21 et 27 (2: phrase 

Loi n° 51-50 du 9 mai 1951, majorant à titre provisoire cer- 

tunes prestations familiales, article 7. 
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Loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, assurant la mise en œuvre du 
régime de l'allocation de vieillesse des personnes non sala- 
riées et la substitution de ce régime à celui de Fallocation 
temporaire, à l'exceplion des articles 1%, 2, 11 (alinéa 2), 12 
à 41, 43, 46 (alinéa 2) (partie), 47 à 50, 59 à 26. 

Loi n° 54-805 du 13 août 1954, étendant le régime des assu- 
ranes sociales aux départements de Ja Guadeloupe, de la 
Guvane francaise, de la Martinique et de Ja Réunion et pre- 
cisant le régime des accidents du travail, des maladies profes- 
sionnelles dans ces départements, à l'exception des articles 10, 


11 et 21. 

Décret n° 53-568 du 20 mai 1953 tendant à la modification de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles, à l'exception des articles 3, 12, 29, 90 et 22. 


sd '04 6 Cv S à + de 
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Loi n° 56-1222 du 1% décembre 1956 relative à la coordination 
des régimes de retraite professionnels. 

Loi n° 56-1252 du 11 décembre 1956 attribuant une 
dite « de la raëre au foyer » aux chefs de famille non salariés 
des professions autres que les professions agricoles. 

Loi n° 57-804 du 19 juillet 1957 modifiant l'article L 431 du 

la sécurité sociale relatif à la prévention des accidents 


allocation 


code de 
du travail. 

Loi n° 57-819 du 23 juillet 1957 modifiant et complétant le code 
de Ja sécurité sociale en ce qui concerne les accidents du 
trajet, article 2. 

Loi n° 57-874 du 2 août 1957 étendant le bénéfice de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de ecidarité aux invalides, 
infirmes, aveugles et grands infirmes, à l'exception des arti- 
cles 8 et 9. 

Loi n° 57-893 du 7 août 1957 complétant l’article L 531 du code 
de la sécurité sociale relatif au taux des alocations familia'es 
pour les enfants âgés de plus de dix ans, article 1%. 


Loi n° 57 1957 tendant à favoriser la construc- 


008 du 7 août 


lion de logements et les équipements collectifs, article 54 II 
et EL 
Loi n° 57-1344 du 30 décembre 1957, article 7, alincas 17, 3 et 4. 
Désret n° 57-1365 du 30 décembre 1957 relatif au financement 


du fonds spé-ial des allocations vieillesse, institué par l'ar- 
ticle 46 de la loi n° 52-779 du 10 juillet 1952, article 1+. 

Loi n° 58-139 du 13 février 1958 tendant à modifier diverses dis- 
positions du code de la sécurité sociale en vue de faire effecti- 
vement bénéficier les Üitulaires d’une pension de veuve ou de 
réversion ou du secours viager, de Ja majoralion prévue pour 
les veuves ayant en au moins trois enfants. 

Loi n° 58-119 du 17 février 1958 complétant le chapitre HT du 
ütre V du livre E* du code de la sécurité sociale relatif au 
contentieux et aux pénalités, 

Loi n° SX-214 du 10 mars 1958 tenjant à permettre aux déiégués 

jations des Vieux travailleurs les plus représenta- 
tives de représenter leurs re:sortissants devant Jes commis- 
sions de première instance de Ja sécurilé sotiale et de la 
m'itualité sociale agricole, 

Loi n° 58-319 du 4 avril “omalétant le code de la sécurité 
so-iale en ce qui concerne les règles d'attribution des allo- 
cations de maternité et de salaire unique, en cas de mobi- 
lisation, maimlien ou rappel sous les drapeaux. 


des ussU 


[958 


SCeAUX, 


Art, 2. — Le ministre du 
l: chargés, 


travail, le garde des 
ministre de la justice, et le ministre d'Etat sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à le 27 septembre 1958. 


Paris 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conteil des ministres: 
Le ministre du travail, 


lV'AUL BACON, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBKÉ. 
Le ministre d'Etat, 
üuUY MOLLET. 
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L. 9 1 Oréonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915, arti- 
cie 25 (8 1er). 

2 Décret no 5S-\i du 17 janvier 1958, article 4e 
pris en applicalion de la loi n° 148-126 du 
47 août MS. 

L. 58 1 Ordonnance n° 15-2250 du 4 octobre 195, arti- 
Cie 60 (partie). 

2 Référence à l’arlic'e 1327, alinta {er du code 
général des imyôts. 

3 Référence à l'article 1229 du code général des 
IMpots, 

L. 59 Référence à l’article 1327, alinéa 2, du code 
général des impôts. 

L,. 247 Ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915, arti- 
<e 25 ler ajouté par le décret n°0 55-907 du 
9 quillet 1K5, article LT, pris en application 
de la loi n° 348-1268 du 17 août 194%. 
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cie 31, alinéa 2, modifié par la loi no 18-1307 
du 23 août 1948, article 2, par Ja loi 52-101 du 
ji avril 1952, article 18, par la loi ne 53-79 
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tenu du décrel n° 537-1322 du 23 décembre 
1957. 

L. 121 1et2 Ordonnance ne 15-2250 du : octobre 1915, arti- 
cle 36, alinéa fer, modifié par la loi no 49-229 
du 21 février 1949 et par le décret ne 55-676 
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3 Décret n° 55-676 du 29 mai 1955, arlicie 1® 
(S 2). 
4 Ordonnance no 552250 du 4 octobre 1955, arti- 
cie 36, a:inéa 2. 
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3 Décret no 55-676 du 20 mai 1%5, article 1, 
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L. 160 Ordonnance n° 15-22 du 4 octobre 1915, arti- 
cle 52. 

L. 161 Arlicle supprimé. 

L. 162 Arlicie supprimé. 

L. 163 Arlicie supprimé. 

L. 164 Article supprimé. 

L. 170-1 Loi no 38-159 du 17 février 1958, article {eæ, 

L. 1702 Loi no 58-1539 dun 17 février 198, article 2, 

L. 151 Ordonnance n° 95-2250 du 4 octobre 1915, arti- 
cle 25 ($ 4), alinéa 2, modifié par le décret 
no SS-11 du 17 janvier AY pris en applica- 
lion de la loi no 18-1263 du 17 août 1%8. 

L. 214 1 Loi n° 46-2339 du 21 octobre 1956, article 12 
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alinéa {er, complélé par la loi n° 48-1513 du 
fer octobre 1‘8. 

Loi no 58-244 du 10 mars 1958. 
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alinéas 2, 3 et 1. 
L. 227 Ordonnance no 45-2151 du 19 octobre 1943, 





article 59, alinéa 6, modifié et compiélé par 
la joi no 48-1306 du 23 août 1938, articles 1% 
et 18. 





Loi no 58-139 du 13 février 1958, article 1%. 
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23 août 1918, article 1er. 

Ordonnance n° 15-2151 du 19 octobre 1945, arti- 
c'e 118 ($ 17), modifié par la loi n° 33-106 
du 25 août 1x, arlic'e 1, 

Lire: ordonnance no 33-2551 du 19 octobre 
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cle 1 

Au lieu de: « et par 1 loi ». 

Lire : « comple tenu de la loi ». 

Ordonnance n° 42-2151 du 19 octobre #955, arti- 
cle 56, alinéas 1°r el 2, modifié par la loi 
no 18-1306 du 23 août 1938, artic'e fer 

Ordonnance n° 15-2151 du 19 octobre 19445, arli- 
cle 36, alinéa 3 modifié par la loi n° 33-1506 
du 25 août 1948, article 1er, 

Loi n° SA du 15 février 458, article 2, 

Loi no 18-1206 du 2% août 1938, articles S et 1, 

Loi n° 5S-159 du 1% Jétrier AUS, article 5. 
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ainéa 1e, 
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Loi no 16-2126 du” octobre 1936, article 2, ali- 
néa 5%, 2), complété par Ja loi n° 56-751 du 
J'août ff, article 2, 

Loi no 356-2126 du 50 octobre 1936, article 2, 
alinéa f. 


Loi ne 46-2126 du 30 oclabre 19%6, article M, 
alinéa 1er, 

Loi no 146-2526 du 30 octobre 1936, article 20, 
alinéa ?, 

Loi no 55-S01 du 19 juillet 1057. 

Loi no 36-2126 du 230 octobre 1%16, ar 
alinéas 3 et 4. 

Loi ne 46-2:26 du 90 oclobre 1936, artlic'e 4, 
alinéa fr. 

Loi ne 36-2125 du 30 octobre 196, article 92, 
alinéa ?. 

Loi no 16-2526 du 39 octobre 1946, article 43, 
alinéa 3. 

Loi ne 58-549 du 4 avril LS, arlicle 1 et 
article 4 (partie, 
Loi no 46-1835 du 22 août 1916, arlic'e 11, ali- 
néa 3, ajouté par le décret n° 51-1523 

91 décembre 1%53%, arlicle 2. 

Loi n° 51-823 du 7 août 1955, article 1er. 

Décret no 1$-15% du G octobre 1958, article 
compte tenu de Ja loi n° 51-1126 du 26 scp- 
tembre 1451, article 9. 

Loi n° 55-1511 du 3% décembre 1%57, 
alinéa %. 
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Loi ne 58-519 du 4 avr Os, erlicle 2 ct 
article 3 (p.-.ie 

Loi n° 36-4259 du 11 décembre 1956, article 1er, 

Loi n° 26-1252 du 11 décembre 1%%, arlicle 2, 
alinéas 1 (partie) et 2 et article 5 


Loi no 5%6-1252 du 11 décembre 1956, article 2, 
alinéa 1 (partie 

Loi n° 56-122 du 11 décembre 1956, artic'e 1. 

Loi no 36-1835 du 22 août 1956, article 11, 
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Loi no 18-%51 du 2 mars 1952. article fr, modi 
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1958, ar'icle 1er, et par le décret n° 51-1525 
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Ordonnance n° 39-170 du 2 février 1945. 


drtitls 9 (partie)... 0550: dus ns 


Ordonnance no 15-2250 du 1 Octobre 1915. 


» - . . . 2 . 
Article 25 (8 fer) modifié par la loi n° 16-2155 

du 7 octobre 19%6, art. 10..........o..000 
DC 06e +6 de ve CONTE CNE 0 


Arlicle %6: 
Alinéa 1, modifié par la loi n° 39-229 du 
21 février 1949 et par le décrel n° 955-676 


du 20 mai 19959, art. 2...,,...s000000. 00 
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Article 37: 
Alinéa 

21 février 
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1919, par Ja Joi n° 51-301 du 


1955, 
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Supprimer: 
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Ordonnance n°9 35-2451 du 19 octobre 1915. 
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Article 
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Article {1: 


Alinéa ajouté par le décret no 
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Arlicle 12: 
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Ê Aïinéa 2 modifié par Ja loi n° 48-1560 
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du fer septembre 1958, art, 101.......... 
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Arlicle 53: 
c) et-d)..... PRE PTE etsraiinarodes) 
e) modifié par la loi n° 52-895 du 2 juil- 
ICT 1902, @rmele 15... 6 + 0 
Article 55 bis ajouté par la loi n° 52-89 du 
2 juillet 2% ardicle 25... 00.002 .. 


d'e 6 2.0 € à St SR UN TN 0 D OS 


Loi n° 4S-101 du 17 janvier 1918. 


Article 18 modifié par la loi n° 52-709 du 
20 juillet 196%, arlitie 7... ss éco: 


Décret no 48 59% du %0 mars 1918. 

Articles 4er, 2 et 3 modifiés par la loi n° 50-117 
du 3 février 1950, article 2, compte tenu 
de la loi no 51-371 du 27 mars 1441, de la 
loi no 51-1126 du 25 seplembre 19541, arli- 
c'e 4, du décret no 51-4311 du 13 décembre 
4951 et de Ja loi n° 51-201 du 20 mars 1955. 


6 © © 6.0 + à à ,0 69 0 9 


Loi n° 148-1306 du 23 août 1918. 
Article {°r, ajouter: 
« Modifiant l’article 117 ($ 1) de l’ordon- 
nance n° 43-2454 du 19 octobre 1915 »… 
« Moditiant l'article 118 (8 1) de l'ordon- 
hnance n° 45-2151 du 19 octobre 1915 »… 


Loi n° -117 du 3 février 19. 


l'article 2 


Arlicle 2, suporimer: « Ajoutant 


(8 4), alinéa 1. de l'ordonnance n° 45-170 
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Supprimer: 
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ARTICLES 


du code, 





du code. 
Loi n° 51-806 du 13 août 1951. 
HAMVELC LV CE RS ESR ES A0 D 9.1 
Supprimer : 
Article rotation tonedéisoré codecs da der 56 L 7:8 


Article 11..ossssosvossososesssssossessssosee 


Décret no 54-122 du 31 décembre 1951. 


Article 3 ajoutant l'alinéa 5 à l'article 11 
de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946....... sé 


NL TELURNUNELLUETNÉLEMEST 2. 


Décret no 55-536 du 20 mai 1955. 


pb Lecre d'VE 0 © 2 vE © 6 © # E:.28 © D 2 0.6 


Supprimer: 
Article 29 modifiant l’article 4 de Ja loi 
no 50-879 du 29 juillet 1950....,............. 


 co$ LE VC O0 S'NDOS 2 87e 0e 


Décret no 55-676 du 20 mai 195. 


Article fer, & 4er, modifiant l'article 96, alin‘a T, 
de l'ordonnance n° 45-250 du 4 oc'obre 19%. 
8 fer, modifiant et complétant l'article 97, 
alinéa I, de l'ordonnance n° 45-2270 du 
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s 2: PE ss dass ns 


D 0 0e OO 06 7 7 6.7 
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Articles 1æ et 4......... doloscébisabesesencosèe 
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Loi n° 56-122 du 17 décembre 125. 


Article unique.......... Ron TE sos es dés sé 


Loi n° %-1252 du 11 décembre 1956. 
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Article 2: 
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Loi n° 53-801 du 19 juillet 1957. 
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Loi n° 57-819 du %3 juillet 1957 qui a modifié 
et complété directement le code de la sécu- 
rilé sociale. 


, 1 
PP PP PP PP 
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Loi no 535-854 du 2 août 1955 qui a modilié 





directement le code de la sécurilé sociale, 
Et ti RM ic C83-1 
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Loi n° 57-09 du 7 noût 1957 qui a compl 


directement le cole de la sécurité sosjale, 


Loi n° 5:-008 du 7 août 1957, 


Article 5%, I, qui à modifié directement le 


code de la sécurilé sociale.................. L. of 
Arücle 5%, I, qui à modifié directement le 
COND 09 10 SOON DOC... sc c00.008 L. 561 


Loi no 55-1511 du 3%) décembre 1957. 


Arlicle 7: 


Alinéa 1, qui a modifié directement Île 


code de la sécurité sociale. ............. 


Alinéa 3, qui a modifié directement le 


code. de la.sécurilé sociale.........sss.. L. 592 
Fo EPS AR en CT OP PEN L. 758 
Décret n° 51:-1°%65 du %0 décembre 1957. 

Article 1° modifiant l'article 46, alinéa ?, de 
la loi n° :2-799 du 10 juillet 1952............ 677 


Loi no 5S-1%9 du 13 février 1938 qui a modifié 
directement le code de la sécurité sociale, 


ist ltadé ss cest ist eve 
I PI PO PE PR 
Se NOR PR RE PP EL 
CL RE EE EE PP PRES PATES 7° 


Loi no 58-119 du 17 Jévritr 1SS qui a modifié 
directement le code de la sécurilé sociale, 


Loi n° 55219 du 1 avril LOS. 


Arlicle {7 qui a modifié directement le code | 


de ii STE = irité sh" RSS SP .. 
Article 2 qui a modiflé directement le code 
de 1 5 ‘urilé ONE scodtsés 
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Loi no 535-244 du 10 mars 1%3%8 qui a modifié 
directement le cole de la sécurité sociale, 

nd RPC PRE A TANT NET PTT ST PORT PES | 223 

















ALINÉAS 


_ _ _ 


2 018 


—— | 














—— 


JOURNAL OFFICIEL DE 


9484 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Octobre 1958 





ANNEXE 


LISTE DES CONVENTIONS INTERNATIONALES 
DE SECURITE SOCIALE 


II. — Conventions tripartites et conventions multilatérales. 


Ajouler : 











i DATE Ph gd - 
PAY $ e parulion 
de éignalture. au Journal officiel. 
Accords intérimaires (Conseil og février 1938 
de l'Europe)... |11 décembre 1953? “> mar 4 


2 inars 19%, 








Modèles d'imprimés maternité. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de la 
populallon, 

Vu le chapitre WI du titre I du livre HT et les chapitres Ier el II 
da litre II du livre V du code de la séeurité sociale; 

Vu l'urticie 32 du décret no 15-0179 du 29 décembre 1955 rodifié 
portant réglement d'adininistration publique pour l'application du 
livre HI du code de la sécurilé sociale ; 

Vu le décret no 16-2380 du 19 décembre 1916 modifié portant règle- 
ment d'adiminisiration publique pour Fapp'icalion du livre V du code 
de la sécurité sociaie; 

Vu l'arrèté du 10 février 1917 relalif au modèle de carnet de mater- 
J te; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, dire:leur général de ]la 
sécurité sociale au ministère du travail et de la sécurilé sociale, et 
du directeur de l'hygicne sociale au ministère de la santé publique 
et de ja population, 


Arrèlent: 

Art, er, Toys de la réccplien de foule déclaration de grossesce, 
les caisses primaires de sécurilé sociaie ou les caisses d'allocations 
familiales qui la reçoivent doivent remetlre où adresser à la décla- 
rante une feuille d'examen de santé prénatal établie suivant le 
modèle no S, 1192, annexé au présent arrêté, afin de leur permettre 
de subir premier examen médical général et ob<tétrical. 


Art. % — La feuille d'examen prénatal doit être accompagnée d'une 
carle-lettre élablie suivant le modèie ne $S, 44H, annexé au présent 
arrété, et que la future mère doit remettre à son médecin traitant 
en vue d'une correpondance éventuelle avec le médecin conseil 
de la caisse primaire de sécurilé sociale. 

Art. 5. — Lors de toule déclaration de grossesse, les caisses pri- 
maires où d'allocations familiales qui la reçoivent doivent remettre 
u adresser à la déc'arante une notice explicative éfablie suivant le 
diodele n° $S, 1505 annexé au présent arrêté 


“arnet de maternité que les caisses primaires doivent 
conforméinent : 


Art. 1 — Lei 
délurer aux futures Inères doit être élabii 

Au modèle no:S$S, 1109 a, si la future mire est elle-même assurée 
sociale; 


Au modèle no $S, 3101 4, si elle est conjointe d'assuré &ocial. 


Art, 5, — Le-direclenr général de la sécurité socia!'e au ministère 
du travail est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, 


# 


| 


12 seplembre 1958. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 


Le ministre de la santé publique el de la population, 
BERNARD CHENOT, 


eee -— —— 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décrets du 14 octobre 1958 nortant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du- 4: octobre 
1958, pris sur le rapport da président du conseil des ministres et 
du aministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du tonsil 
de ordre national de la Légion d'honneur en date du ? store 
193 portant que ia promotion faite aux termes du présent décret 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre national de 


la Légion d'honneur à litre civil: 
Au grade de commandeur, 


M. Jourdain (Jean-Norbert), président d'honneur de l'union inter- 
svudicale de l’agriculture d'outre-mer, directeur de sociétés. Officier 
du 29 décembre 1938, 


Par déeret du Présilent de la République en date du 1: octobre 
18, pris sur le rapport du président da conseil des aministres et 
du ininisire de Ja France d'outre mer, VU la déciaration du conseil 
de i’ordre national de la Légion d'honneñr en date du 2? octobre 
1%5 portant que les promotion et nominations faites aux termes du 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décre's €l règie- 
ucn!s en vigueur, sont pronn: et nommés dans l’ordre national. de 
la Légion d'honneur à litre civili : 


d'of{icier. 
"ancis-Joseph}, directeur général de sociétés, Paris, 
juillet 153, 


Au grade 


M. Chappel 
Chevaïicr du 2 


(F 
pl 


Au grade de chevalier. 


M. Becquey (Seorges-Henri)}, administrateur en chef de c'asse 
exceplionnele de la France d'outre-mer, Yaoundé (Cameroun ; 
24 ans 10 mois 29 jours de services, dont 3 ans 1 mois 13 jours de 
majoration pour services civils 0: itre-mer et 3 ans pour mobilisation. 

M. ten - {Maurice}, administrateur à la France d'outre-mer, 
Pschanz (Cameroun); 26 ans 17-jours de services, dont 3 ans 3 mois 
17 jours de majoration pour services civils outre-mer et 3 ans pour 
mobilisaliun, 


. 
Par décret du Président de la Républiqu: en date du 11 octobre 
198, pris sur le rapport du président du conseil des minisires et 
du ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de Ja Légion d'honneur en dale du 2 @tobre 
HS portant que la nomination faite aux termes du présent décret 
h'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nominé dans l'ordre nationai de la Légion d'honneur à titre Union 
irançaise : 
Au grade de chetalier. 
M. Toffa Allohinto Gheffa, chef supérieur de Porto-Novo (Daho- 
Mey); 3% ans de services. 





Nomination du chef du service d'information et de documentation, 


Par arrôlé en date dun 13 oclobre 1938, M. Biasini (Emile), admi- 
nistrateur de la France d'outre-mer, est nommé, pour compter du 
{er octobre 1958. chef du service d'information et de documentation 
au ministère dé la France d'ogyire-mer 





Administrateurs. 





Par arrété en dale du 6 octobre 1938, M. Rol'et (Louis), adminis 
lraleur en en de classe exceplionnelle de a France d'outre-mer, 
est placé dans la position de mission dans la métropole du 2% août 
1938 au 20 sepleinbre 1953, pour examiner avec les services du 
département diverses questions administratives, 








Chefs de division et attachés de la France d'outre-mer, 


Par arrêté dy 2 octobre 1958, est nommé dans le cadre des che's 
de division et attachés de la France d'outre-mer, en application des 
disnositions des articles 3 (2°, b) el 6 du décret n° 36-809 du 9 août 
1956, au grade d’'allaché stagiaire M. Razafindrabe (Armand). 

Celte nomination ne prendra effet au point de vue de la solde el 
de l'ancienneté qu'à compter de la veille du jour de l'embarquemert 
de l'intéressé pour une affectation outre-mer. 

M. Razalindrabe sera soumis au stage probaloire dans les condi- 
tions générales fixées par l'article 19 du décret n° 56-809 du 9 août 
106. 
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Enseignement et j:unesse, 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 8 août 
4358, Mme Dubois (Marie-Louise), professeur licencié de % échelon 
du cadre générai de l’enseignement et de la jeunesse de ja France 
d'outre-mer, atteinte par la limite d'âge le 25 juillet 1%8, est admise 
à faire valoir ses droits à pension pour ancien£elé de servises. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
95 août 1933, les dispositions de l'arrêté du % octobre 1956 sont 
modifiées comme suil: 

« Mme Couturier, née Barbilion (Marie-Françoise), professeur 
certifié da cadre métropolitain, est, pour compter du fer octobre 
4956 et pendant son détachement, ciassée dans le corps des pro- 
fosseurs £erlifiés du cadre général de l’enseignement et de la jeu- 
nesse de la France d'outre-mer et rangée, à la même date, au 
dr échelon de son nouveau cadre ». 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
8 septembre 19538, M. Antoine (François), inspe-teur de l’en-ei- 
gnement primaire de re classe du cadre général de l’enseigne- 
ment et de la jeunesse de la France d'outre-mer, atleint par la 
Jimite d’âge le 23% dé‘embre 1%, est admis pour compler de cette 
date à faire valoir ses droits à pension pour ancienne'é de ser- 
vices sur la caisse des retraites de la France d'outre-mer, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
47 gg — 1958, M. Orloli (Paul), professeur licencié de % éche- 
Jon du cadre général de l'enseignement et de la jeunesce de la 
France d'outre-mer, aîfleint par la limite d'âge le fer octobre 1938, 
est admis pour compter de celte date à faire valor ses droits à 
pension pour ancienneté de services au titre de l'articie L. 4 du 
Code des pensions civiles de l'Etat. 





Gouverneurs. 


Par arrêté en date dun 8 octobre 1958, l'artile {°r de l'arrêté du 
49 août 18 est rapporté 

M. Charies Bonfis, gouverneur de ?° classe de la France d'outre- 
ner, inspecteur général des affaires administralives de l'Afrique 
équaltoriaie francaise, est placé dans la position de mission en 
France du 17 juillet 1958 au 2% août 1%8, puis à compter du 
29 août 158, pour une durée de trois mois, pour servir au cabinet 
du ministre de la France d'outre-mer. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget primitif de l'institut naiioral d'hygière pour 1953. 





Par arrèôlé interministériel en daie dn 30 septembre 193%, le bud 
get primitif de l'institut nationai d'hyvgitne pour l'exercice 195 est 
arrété, en receltles et en dénenses, en ce qui concerne l'école natiu- 
hale de la santé pubiique, à la somme de 55.23:.009 F. 


Circulaire du 15 sentembre 1958 relative au protocole d'examen des 
produits faisant l'orjet d’une d:mande d'auiorisation en vue de 
leur introduction dans les aliments ou leurs emballages. 





Le ministre de la santé publique et de la population 
à Messieurs les préfets, Messieurs les directeurs 
départementaux de la senté (pour information 


Le conseit supérieur d'hygiène pulfique de France est périodi- 
quement consulté sur l'osportunilté d'autoriser l'adjonclion de 
certaines substances aux aliments ou aux condilionnements des 
Matières alimentaires. 

Si l'introduction de ces produits dans les aliments ou leur cond. 
tionnement a élé reconnue ulile, il sera nécessaire, dans certains 
cas, de faire procéder à des expérimentations de nalure à meltre 
le conseil supérieur en mesure de formuler un avis en Connaissance 
de cause. 








La liste des laboratoires autorisés à effectuer les expérimen 
tions est tenue à jour au ministère de la santé publique et de 
la popuialion. 

Les con litions dans lesquelles devront 6lre effe tuces ces ‘'ules 
expérimentales, font l'objet du présent protocole qui fournit le 
minimum de données nécessaires au conseil supérieur d'hvgièng 
pour se prononcer, 

Il va de soi que l'expert désigné devra arrôter lui-même leg 
modalités des expériences qui lui paraitront nécessaires, eu ézard 
aux particularités que pourra présenter chaque étude de ce genre 

C'est ainsi, par exemple, que le choix du résime alimentaire de 
base des animaux est laissé à l'expert, Toutefois, étant donnée 
l'importance de ce régime dans le délerminisme des phénomènes 


nocifs, Sa composilion et les raisons qui ont conduit à l'utiliser 
devront figurer dans le compte rendu des résullals, 
IH est impossible, en effet, d'établir un proiocole standard 


capable de fournir automatiquement dans tous les cas les garanties 
utiles. Tout au plus est-il possible de donner des directives géné- 
rules en vue d'oblenir les résultats nécessaires dans les domaines 
de la toxicilé aiguë, de la toxicité à lonz terme et du pouvoir 
cancérisène. 

Tel est le hut de re prolocals qui a été approuvé à l'unanimité 
par le conseil supérieur d'hygiène 

Il correspond, bien entendu, aux données actuelles des problèmes 
posés et reste susceptible de mises au point et de revisions au fus 
e! à mesure de l'évolution des techniques et des connaissances. 


Le ministre de la santé publique e* de la population, 
Pour le ministre et par déégalion 


Le directeur général de la santé publique, 
AUJALEU, 





PROTOCOLE D'EXAMEN 


DES PRODUITS FAISANT L'OBJET D'UNE DEMA*DE D'Al OMISATION 
EN VUE DE LEUR INTRODUCTION DAYS IES ALIMENTS OÙ LE EMBAITAGES 


Sommaire. 


I. — Considéralions générales 
IL. — Délermination de la toxicilé aiguë, 
111 Détermination de la toxicils à ng {erm { é propre- 


ment dite el pouvoir cancéri:ène, 
IV. — Directives en vue de révé'er les risques de passage de 
consüiluants de l'emfallage dans Faïsnent 
1 — Considérations genérales. 


1o Substances élu lié 


L s sub tances 6! l li À À. levront Cire li fin +. I! convi nt on 
cflet, que suient fournies au conseil des garanti | L Co unice 
de la substance utilisée, L'expérmenialon ut sans vaeur pra- 
tique si le produit commercialisé était différent de celui soutmis à 
l'avis du conseil, 

Le prolocole sera applicable : 


Aux substances ajoutées aux emballazes 
les aliments; 


Aux substances ajoulfes aux alinents eux-mèmes, 


2% Condilions d'emploi. 


Les modalilés qui présideront à l'emploi de ces substances devi nt 
être également détinies afin que l'expérimentalion soit pratiquée en 
tenant comple des conditions pouvant, dans la pratqu comjorter 


des inconvéments. 

Ces précisions apportent les garanties À la fois au conseil ct 
au demandeur, 1! 
les conditions de son ermploi 


à nocivité d'une substance pouvan varier avez 


Jo Buts de l'elud?, 


L'étude devra fourrir des donn‘es dans les domaines suivants: 
1. Toxicilé aigue. 

2, Toxicité à long terme. 

3. Pouvoir cancérigéne. 

4. Contamination éventuelle par 


les emballages, 
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L'exposé des motifs comporte un essai de toxicilé aiguë mettant 
en œuvre un nombre d'animaux très limité, cette détermination 
pouvant être approximative. 

Les autres essais couvrent à la fois la recherche de la toxicité 
à long terme et celle du pouvoir cancérigène. 

ll a paru possible de réunir dans le même essai des critères 
propres à révéler simultanément les deux dangers principaux que 
l'addition de substances aux aliments peut entrainer. 

Enfin, le protocole prévoit un essai destiné à révéler les risques 
de passage de constituants des emballages dans l'aliment, 


4o Moyens utilisés, 


Plusieurs éventualités sont à envisager: 

4° La substance en cause a déjà fait l’oljet d’une expérimenta- 
tion. Si cette expérimentation est considérée comme valable par le 
conseil, il ne sera pas nécessaire de faire procéder à de nouveaux 
essais, le conseil jugera sur la base de la documentation existanie ; 

ze L'expérimentation déjà pratiquée ne parait pas suffisanie au 
conseil ou lui semble discutable; dans ce cas, une expérimenta- 
tion complémentaire pourra être exigée; 

3o Il s'agit d'une substance nouvelle; dans celte éventualité, 
l'expérimentation est indispensable; il peut en être de même s'i 
é'agit d'un emploi nouveau, 


II. — Détermination de la toxicité aiguë. 


Nous prenons comme critère de la « toxicité aiguë » les manifes- 
talions résultant de l'absorption d’une dose unique de substance 
et aboutissant à la mort dans un délai ne dépassant pas quinze 
jours, 

La plupart des toxiques provoquent la mort en quelques heures 
ou un à deux jours; mais certains poisons lents, d’ailleurs rares, 
demandent un délai d'une semaine ou deux. Pour ces motifs, il 
suffit d'observer les animaux durant quarante-huit heures puis, si 
aucun signe d'intoxication ne se manifeste, de les mettre en obser- 
vation durant deux semaines, à l'issue desquelles on constatera 
qu'aucune mortalité imputable à l’ingestion de la substance ne s’est 
produite. 

Cette « toxicité aiguë », telle que nous souhaitons la connaître 
pour les produits introduits accidentellement ou non dans l'alimen- 
tation, n'a pas besoin d'être déterminée avec une grande précision. 
En effet, on devra toujours demeurer dans une zone de teneurs 
beaucoup plus basse que celle dans laquelle se situera la dose 
Klhale 90. 

Dans ces conditions, il est préférable de rechercher la rapidité 
et l'utilisation d’un nozubre réduit d'animaux en se contentant d’une 
valeur approximative de la toxicité. C’est pourquoi la méthode de 
B. Deichinann et F.-J, Leblanc pour la déterminatien de la D. L. 20 
approximative est retenue. 

Quand on opère avec un composé nouveau, on peut souvent estimer 
en gros le domaine probable de sa toxicité d'après sa formule chi- 
mique, ses propriélés physiques et la parenté entre ce composé et 
d'autres substances connues. Sur les bases de cette appréciation on 
choisit environ six doses consécutives. Théoriquement, seules deux 
doses sont nécessaires et on traite un animal isolé avec chacune 
de ces concentrations. Sclon toute vraisembiance, le résultat sera 
décisif, c'est-à-dire que tous les animaux trailés avec des doses 
jusqu’à un certain niveau surviviont alors que ceux traités au dessus 
de ce niveau périrent. 

La dose Iléthale approchée dans un temps déterminé (deux 
semaines} est la plus faible concentration mortelle, Ensuite on 
choisit d'après le tableau joint la gamme que l’on désire employer 
et l'on peut se contenter d'utiliser quatre doses et quatre animaux, 
en Sautant une douce sur deux de la gamme choisie, Quand ces 
résultats ont é‘6 oh'enus, la dose comprise entre la plus faible dose 
mortelle et la plus forte dose non mortelle (dose tolérée) peut être 
essayée avec d'autres animaux pour le résultat final. 


PROTOCOLE BXPÉRIMENTAL TYPE 
On opérera sur au roins deux espèces de mammifères dont l’une 
änpartiendra à l’ordre des rongeurs (rat et souris) et l’autre à un 


ETC he 
ordre différent, 


Preinier essai (rong’urs). 

I! sera effec{56 sur six animaux selon la mé‘hoe de Deichman# 
et Leblanc. On obliendra ainsi une première indication de la dose 
léthale 50 annroximative: soit A grammes par ki:ogramme. On 
Sassurera bien entendu que la mort doit sans ambiguïté étre rap- 
portée à l’ingcslion de la suEstunce, 








Essais de confirmation. 


On administrera à trois autres animaux la dose prise dans le 
tableau de Deichmann et Leblanc immédiatement inférieure, soit 
deux tiers À, on peut obtenir les résultats suivants: 


1° Les animaux survivent, ce qui confirme la détermination pré- 
cédente, A élant la D. L. 50 approximative ; 

2e Un on deux animaux meurent et, compte tenu de celui qui 
a survécu lors du premier essai, on peut admettre que la D. L 50 
approximative est inférieure à deux tiers et au minimum de deux 
tiers A qu’on retiendra; 

3 Les trois animaux meurent, il y a lieu de procéder à une non- 
velle vérification avec la dose immédiatement inférieure, soit quatre 
neuvièmes A, sur trois rats; il suffira qu’un seul survive pour qu’on 
se trouve alsrs au-dessous de la D. L. 50 approximative que l’on 
fixera cependan! à quatre neuvièmes A. 


Essais sur d’autres espèces. 


On administrera à un premier animal la dose immédiatement 
inférieure à la D, L 50 approximative déterminée chez un rongeur, 
comple tenu dés essais de confirmation (soit les deux tiers de 
celle-ci), On se trouve alors dans un des cas suivants: 


1. — L'animal meurt et ji: y a lieu de rechercher la D. L. 50 
approximative selon la méthode de Leichmann et Leblanc. 


Soit B la nouvelle D. L. 50 approximative trouvée. 


On administre à trois animaux la dose immédiatement inférieure 
soit deux tiers B et les conditions sont les mêmes que dans les 
essais de confirmalion sur les rongeurs. 
dose 


survit et on même 


à trois autres 


2, — L'animal donne Ja 


animaux. 

Il suffit qu'un de ces derniers survive pour que l’expérimentation 
soit terminée, 

Si tous meurent on doil recommencer avec la dose immédiatement 
inférieure. 

Si tous les animaux survivent, il n'y a pas lieu de préciser ia 
D. L. 50 approximative B et l'on se contente de dire qu'on se trouve 
au-dessous de ‘celle-ci. 


TABLEAU 


Concentrations échelonnces pour déterminer la dose léthale 
approzimatite. 
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HI. — “Détermination de la toxicité à long terme: 
toxicité proprement dite et pouvoir cancérigène. 


POSITIOXS DES PROBLÈMES 


La . justification des essais de toxicité à long terme pour les 
substances étrangères ajoutées à des aliments ou présentes dans les 
vinballages résite dans le fait que ces substances, même dépourvues 
de toute toxicité aigüe notable, peuvent provoquer des effets nocifs 
à la suite de leur absorption répétée et de façon prolongée. À fortiori, 

"sque es essais ont révélé l'existence d'une toxicilé aigüe, il est 
nécessaire de savoir si des doses infra-toxiques ne peuvent à la 
lonsue provoquer des phénomènes morbides. 

Celle nécessité est encore plus impérieuse en ce qui concerne !a 
gcouer:h3 des propriétés cancérigènes éventuelles. 


A. — PRODUITS A ÉTUDIER 


Deux groupes principaux peuvent êlre distingués: 

1° Substances étrangères présentes dans ‘es aliments eux-mêmes; 

2» Sublanc®s présentes dans les emballages des aliments, capables 
éentuelement de conlaminer ces derniers. 

Le; produits à étudier sont: 

a )La ou les substances en cause; 

bi Le produit fini lui-même, si passihie: 

“) Les produits d'extraction de l'emballage, comple tenu des condi- 
Lions d'emploi envisagées. 


B. — MODAIITÉS EXPÉRIMENTALES 
L — Animaux d'expérience, 


1° Espèces. — On opérera &ur au moins deux espèces animales 
don! l’une doit appartenir à un aûtre ordre que celui des rongeurs. 
hans ie Cas de ces derniers, on S'adressera de préférence à des 
unimaux omnivores: rats, souris, Le choix de l’autre espèce dépen- 
dra de la nature de la substance à expérimenter, 

2o Souches. — Pour la rerherche des propritlés cancérigènes, 
il est souhaitab'e d'expérimenter sur des souches pures, de façon 
à connaître le pourcentage des tumeurs malignes apparaissant spon: 
lanément €et aussi à éviter les variations de réceplivité liées à des 
«üclcurs généliques, 

Si cette condition est facile à réaïiser dans le cas de la souris 
e'le l’est moïins dans le cas d'autres animaux et en particulier du rat, 
d'où l'intérét de consltuer un lot suffisamment important de 
Lemoins, 

Dans tous les cas, il conviendra de faire appel, pour chaque espèce, 
à des lots d'animaux provenant d'un mème élevage. 

ïo Sexe des animaux. — Pour l'une des espèces au moins, on devr 
uiiliser les deux sexes. 

4o Age. — Les animaux seront choisis jeunes. Chez une espèce 
au moins, le traitement doit commencer le plus tôt possible après 
e sevrage, €t au plus tard lorsque les animaux ont abordé Je 
deuxième dixième de leur durée de vie moyenne, ce qui, dans le cas 
du rat, représente la période comprise entire Le deuxième et ie troi- 
sième 1n9is. 

5o Nombre d'animaux. — Le nombre d'animaux à l'âge auquel on 
peut prévoir Ja manilestation des effets nocifs et particulièrement 
des effets cancérigènes doit être suftisamment élevé pour permettre 
ine évaluation statistique valable, Dans le cas du rat, <ela signifie, 
11 imoins de façon générale, que quinze animaux de chaque lot de 
lnâes et de fernelles doivent vivre plus de deux ans. 

60 Témoins. — Il est souhaitable de consliluer deux séries de 
t‘imoins placés dans des conditions identiques à celles des animaux 
d'expérience, les uns dits témoins négatifs, ne recevant pas la 

1hstance, les autres dits témoins positifs, soumis à l'administration 
d'une substance de rélérence choisie en raisôn de sa parenté chi- 
luique et pharmacologique avec la substance à examiner. 

Le nombre de ces témoins doit être suffisamment élevé pour que 
les observatiqns soient statistiquement significatives. 


IT, — Conditions d'erpérimentaltion. 


{o Régime alimentaire de base. — Sa composilion et les raisons 
jui ont motivé son choix devront être précisées. 

%0 Voie d'administration. — Etant donnée la nalure des problèmes 
ss, la meilleure voie d'administration est Ja voie orale, la 
substance étant mélangée au régime de l'animal. Mais il ne faut 
pas oublier que cerlains composés toxiques inaclifs per os dans 
les conditions normales peuvent manifester leur nocivité en présence 
d'agents permettant leur résorption. D'où Ja nécessité d'effectuer 
l'expérimentation par au moins une autre voie que la voie orale, 
de manière à révéler le plus possible les potentialités toxiques, 








3° Doses administrées. — Elles seront fixées, d'une part, en fonc- 
lions des résultats des épreuves de loxicité aigûe, d'autre part, et 
surtout en tenant compte de la nalion fondamentale de marge de 
sécurité, C'est-à-dire qu'elles devront être suffisamment supérieures 
à celles pouvant se rencontrer dans l'alimentation. 


x Durée de l'erpérimentation. Chez au moins l’une des espèces, 
le traitement devra être prolongé pendant une année et, une fois 
le traitement interrompu, les animaux gardés en observation jus- 
qu'à leur mort, de manière à permettre le calcul de la durée de 
vie moyenne. Une attention particulière sera accordée aux fonctions 
de reproduction. Un nombre suffisant de produits de la première 
génération à parlir de la troisième porlée seront gardés en obser- 
valion pendant loule leur vie. 

Chez les espèces à vie longue, le trailement sera prolongé pendant 
au moins une année et les animaux gardés en observation pendant 
deux ans au moins. 


IL — Présentation des résultats. 


Elle doit être accompagnée des informalions suivantes: 


4o Substance. 


a) Identité, purelé, propriétés physiques et chimiques de 1a 
substance ou du mélange de substances et des solvants ou véhi- 
cules utilisés; 

b) Concentralion de la substance en expérimentation dans le 
régime à l'état humide ou see, où dans le solvant ou le véhicule ; 
quantité movenne de régime consommée journe:lement, Indication 
des modificalions de consummation au cours de l'expérimentation, 


90 Animaur. 


a) Espèce, souche, sexe, âge et état sanitaire; 

b) Composition du régime et justification de son choix; 
c) Dose totale et sa répartition dans le temps; 

d) Nombre d'animaux au début de l'expéricnce. 


n 


2° Obserratlions. 


a) Mortalité comparée à celle des lots témoins et réparbtion dans 
le temps ; 

b) Courbes de développement pondéral; 

c) Nombre de portées et leur constitution; 

d) Manifestations cliniques, en particulier troubles fonclionne!s 
éventuels et moment de leur constatation ; 

e) Modifications hématlologiques éventuelles; 

{) Modifications biochimiques des humeurs, des tissus ou des 
organes, en particulier du foie ; 

g) Examens anatomo-pathologiques de tous les animaux d'expé- 
rience émanant d'un spécialiste qualilié : 

Lésions macroscopiques et microscopiques des lissus et organes; 

Localisations et nature histologique des lumeurs éventueliement 
observées. 


IV. — Directives en vue de révéler les risques de passage 
de constituants de l'emballage dans l'aliment, 


A. — DOCUMENTATION 


A l'appui de toute demande d'autorisation d'emploi d'un maléri 
destiné à la confection de récipients où d'emballages pour denrées 
alimentaires, et venant de ce fait au contact desdites denrées, 1e 
demandeur devra indiquer ou fournir : 


io La composition qualitative et quantitative complète du maté- 
rlau, , . 
Cette liste devra comprendre tous les produits rentrant, méme 


en très faible proportion, dans le matériau en cause (tels que ] 


tifiants, stabilisants, émulsifiants, catalyseurs de polymérisation, opra- 
cifiants, colorants, charges, elec.) 

Le degré de pureté de chaque composant devra être 
ainsi que les impuretés pouvant l'accompagner (notamment €<oin- 


posés voisins el isomères 


Ces renseignements seront communiqués à fitre confidentiel dans 
les conditions prévues au règlement intérieur du conseil superieur 
d'hygiène publique de France. 

920 Le mode d'emploi du matériau en vue du fa ige de réci- 
pients, emballages, revêtements, elc., ainsi e l'usag inquel 
lesdits récipients, emballages, elc. sont desuneés. 


3 Une documentation sur les effets physiologiques du matérian 
en cause, ainsi que de chacun des ingrédients entrant dans sa 
composition ou uliilisés pour sa préparalion et poul le façonnage 
des récipients, emballages, elc 
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Ü Cette documentation sera fournie sous la forme soit de références 
bibliographiques précises, soit de procès-verbaux d'expériences. 

Les rapporteurs pourront compléler ou faire compléter celle docu- 
mentalion, notamment en vue de rechercher les travaux éventueï- 
lement défavorables au matériau en cause et qui n'auraient pas 
été cités par le demandeur. 


4 
B. — DÉTBRMINATION EXIÉRIMENTALE DE LA MATIÈRE EXTRACTIRLE 
Etant donnée la diversilé aussi bien des emballages (flacons, 
boites, tuyauteries, feuïles, bouchages, elc.) que des produits 


(liquides, pâteux, solides, en poudre, ele.) auxquels js sont des- 
tinés, il est impossible d'indiquer un protocole d'expériences défini 
qui soit applicable dans tous les Cas. 


k Les :xpérimentateurs auront à choisir les réactifs les pius appro- 
priés & chaque cas, voire à en suggérer de nouveaux. 
! Les essais devront tenir comple des condilions d'emploi de chaque 


malériau, IL va de soi que l'on ne soumettra pas à un essai à chaud 
un Jmatériau ne résistant pas à la chaleur, tandis qu'un passige à 
l'autoclave où au four sera indispensable pour éprouver un récipient 
destiné à un usage de ce genre, 

Une règle générale sera toutefois la suivante: Ja surface exposée 
au contact du réactif devra être (<i possible) dix fois plus grande 
qué celle venant au con!'act de l'aliment lors de l'emploi normal 
envisagé. 

} Pour les denrées liquides, pileuses ou solides. humides ou grasses, 
on fera appel: À 
} a) À un essai à froid {environ 20° C\ pendant vingt-qualre heures, 
Huit jours et quinze jours, avec les réactifs ci-après: 
Ÿ Fau distillée, 
$soluiion hydro-alcoolique à 10°. 
500, 
950, 
à 16 p. 100 d'acide acélique, 
0 p. 100 


Solution aqueuse 


r» À la fin de la période de contact, le liquide est évaporé au bain- 
marie sur un verre de montre taré, et le résidu sec est pesé. 

l b) Le cas échéant, compte tenu du résullat de l'essai précédent 
el de la nature des denrées devant ou pouvant être mises au contact 
du matériau en cause, à l'un ou plusieurs des réactifs ci-après; 

L 1 p. 49 de Nall. 

5 p. 400 de NacCl et 1. p. 
10 p. #9 de saccharose et 
2 p. 100 d'acide citrique, amenée à 
pli 4,5 par addition de NaOHT. 
Sanmure à 1 p. 100 mélangée à 10 p. 100 de saindoux, 
Huile 
Ces essais pourront comporter le cas échéant un chauffage, une 


> “ution aqueuse à 
100 d'acide acélique 


d'arachide. 

"stérilisation à l'autoclave, ete. 

| Dans ce cas, les réactifs n'étant pas volatits, il n'est pas possible 
de peser j'extrait séc; on devra par conséquent éludier, d’une part 
les variations de poids et d'aspect des éprouvettes, d'autre part les 
modifisationus organo'eptiquesides réactifs, A celle fin, on procédera 
paralièiement à un essai témoin avec un matériau 1econnu comme 
élant satisfaisant. ; 

Les essais a) et b) seront effectués en placant quatre éprouvettes 
de 2 centimètres sur 19 centimètres (160 centimètres carrés pour les 
deux faces) ou une bande dé 2 centimètres sur 40 centimètres 
enroulée en spirale dans un tube à essai de 22 millimètres de dia- 
mètre en verre Pyrex, et recouvrant avec :e réactif dont on mesurera 
la quantité (de l'ordre de 50 ml). 

Il va de soi que si le matériau à essayer n'est disponible que sous 
la forme de récipients, l'essai sera effectué soit en les remplissant de 
réactif, soit en les découpant en fragments que l'on immergera dans 
le réactif, 

Dans le cas de matériaux dont on ne peut éprouver qu'une seule 
face (par exemple: papier, carlon ou métal recouvert d'un enduit) 
il est possible de ménager une sorte de cuve en disposant, sur une 
plaquelle du matériau à essayer, un anneau de verre Pyrex, d'envi- 
ron 19 centimètres de diamètre et trois à quatre centimètres de 
hauteur; une plaque de verre Pyrex sert de couvercle, et deux 
anneaux de autre matière appropriée assurent l'étan- 


de 


a0 itcho 10 O1 


chéité, L'ensemble est serré entre deux plaques de bois reliées entre 
elles par des boulons munis d'écrous à oreilles. 
IlentiJication des substances extraites. 

Si 1 essais d'extraction révèlent une extractibilité pratiquement 
nulle, il sera superflu de procéder à d'autres investigations (sauf 
peut-être un essai de contact de longue durée avec le réactif le plus 
a] prié aux conditions pratiques d'emploi), et le matériau pourra 
recevoir une approbation provisoire, comple tenu des renseignements 


1" 


que l'on possède sur sa 


composition, 





Si au contraire les essais révèlent une certaine solubilité, il y 
aura lieu de rechercher la nature des substances extrailes. Il est 
impossible à ce propos de donner des directives précises, car l'expé- 
rimentation aura à tenir compte de Ja composilion du pmatériau ainsi 
que de celle du réactif. 

On recherchera notamment la présence de monomères du haut- 
polymère en <ause, de plastifiants dangereux (notamment dérivés 
phlaliques et esters phosphoriques), d'éléments comme le mercure, 
l'arsenic et le plomb, de matières colorantes, ele, 


Interprétation des résultats. 


L'interprétation des résullats revient au toxicologne qui aura À 
inciquer, à la lumière de la documentation dont ii dispose, si le 
matériau peut être acceplé et pour quels emplois déterminés, s'il 
doit être refusé, ou enfin s'il duit faire l'objet d'essais sur les 
animaux, 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 1: oclobre 1958, M. Benaben (Jean), vérificaleur 
technique titulaire de ?e classe, 4 échelon, des services extérieurs 
du ministère de la construction, est placé en position de servive 
détaché, pour une période de cinq ans, auprès de l'office public 
d'habitations à loyer modéré du département de la Gironde, en 
vue d'exercer les fonctions de vérificateur d'architecture. 

L'effet de celte disposition est ffxé au 1er octobre 1958, 





MINISTERE DU SAHARA 





Organisation des commissions d'arrondissement en vue de l’appli- 
cation de la réforme communale dans les départements des Oasis 
et dé la Saoura. 





Le ministre du Sahara, 

Vu le décret no 537-513 du 21 juin 1957 
ministre du Sahara; 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1937 portant organisation admi- 
nistrative de la partie des territoires du Sud englobée dans l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes; 

Vu le décret n° 57-981 du 26 août 1957 portant institution de 
commissions administratives provisoires dans les départements des 
Oasis et de la Saoura:; 

Vu le décret no 5s-S66 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
nolamment son arlicie 4, 


relalif aux atlribulions du 


Arrûle : 

Art. 1er, — Les commissions d'arrondissement prévues par l'ar- 
licle 4 du décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 susvisé compren- 
nent, sous la présidence du sous-préfet ou de son délégué: 

Les conseillers généraux de l'arrondissement ou les membres de 
la commission administrative provisoire en tenant lieu; 

Les chefs des annexes de l'arrondissement ou leurs représen- 
tants; 

Deux présidents de djemaa ou deux personnalités locales, 
annexe, désignés par le préfet, 

En oulre, à l'occasion de la création de toute nouvelle commune, 
deux représentants des populations äGirectement intéressées, dési- 
gnés par le préfet, sont appelés à participer aux délibérations avec 
voix consultative. 

Un fonctionnaire de la préfecture, désigné par le préfet, assiste, 
avec voix consultalive, aux réunions des commissions. 

Art, 2. — Les commissions sont instituées et leurs membres dési- 
gnés par arrêté préfectoral, . 

Elles se réunissent à la diligence de leur président et délibèrent 
à la majorité des membres présents. 

Art. 3. — Les commissions peuvent décider Ja conslitution € 
sous-commissions chargées, à l'échelon local, de Ja préparation de 
leurs travaux. Les sous-commissions sont présidées par le sous 
prélelt ou son délégué, 


par 
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Art. 4, — Les commissions d'arrondissement donnent leur avis 
sur la répartition en communes des populations, conformément aux 
disposilions de l’article 2 du décret n° 53-866 susvisé. 

Eltes proposent, suivant le cas, soit les limites territoriales et 
le chef-lieu de la commune, Soit les éléments constitutifs du patri- 
moine communal et le centre administratif permanent. 

Elles formulent également toutes propositions sur: 

L'octroi, à titre provisoire, de l’aide prévue soil par l'article 5, 
soit par l'article G du même décret; 

Le nombre des conseillers municipaux ou communaux à prévoir 
pour chaque commune, comple tenu des particularités locales; 

L'établissement éventuel de sections électorales et le nombre de 
conseillers à désigner par chacune d'elles, 
| Les avis et propositions des commissions d'arrondissement son: 
transmis au préfei du département. 

\ Art. 5. — Le “préfet, compte tenu des avis exprimés par Îles 
commissions d'arrondissement, peut demander à l’une ou plusicurs 
de ces dernières une nouvelle délibération, 

Il peut demander aux commissions leur avis ou Jeurs proposi- 
tions sur la constitution de syndicats de communes prévus par les 
articles 10 et 11 du décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 susvisé. 

Art, 6. — Les travaux de la commission et des sous-commissions 
sont secrets. Aucun document n’est communiqué et aucun ren- 
seignement n’est donné à des tiers sans autorisation expresse du 
préfet. 

Art. 7. — Les préfets des départements des Oasis et de la Saoura 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 oclobre 1958. 

MAX LEJEUNE. 





MINISTERE DE L'INFORMATION 





Décret n° 58-963 du 11 octobre 1958 fixant l'assiette et les 

modalités de contrôle de l'assiette de la redevance pour 
droit d'usage des appareils récepteurs de radiodiffusion et 
de télévision. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écon9- 
miques et du ministre de l'information, 

Vu les articles 110 et 113 de la loi de finances du 31 mai 19; 

Vu le décret du 21 septembre 1935 relatif à la déclaration des 
postes récepteurs de radiodiffusion ; 

Vu l'article 47 de la loi de finances du 31 décembre 1936; 

Vu l'article 49 de la loi de finances du 31 décembre 1958; 

Vu le décret du 27 février 1940 relatif aux modalités de recon- 
vrement et de contrôle de la redevance d'usage sur les installa- 
tons réceptrices de radiodiffusion ; 

Vu le décret du 30 avril 1940 concernant la redevance d'usage 
sur les postes récepteurs de radiodiffusion ; 

Vu l'article 85 de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945; 

Vu l'article 2 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949; 

Vu l'article 3 de la loi n° 51-601 du 24 mai 1951, complété 
par l’article 5 de la loi n° 53-61 du 3 février 1953; xe 

Vu le décret n° 53-595 du 25 juin 1953 relatif aux conditions 
d'installation et à la redevance pour droits d'usage des postes 
récepteurs de télévision de 4° catégorie; 

Vu les articles 8 et 12 de Ja loi n° 55-693 du 22 mai 1955; 

Vu le décret n° 55-1549 du 22 novembre 1955 relatif aux 
conditions d'installation’et à la redevance pour droits d'usage 
des postes récepteurs de radiodiffusion de 3° catégorie ; 

Vu l'article 106 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956; 

Vu l'article 6 de la loi de finances pour 1958 (n° 57-1344 du 
20 décembre 1957), et notamment le paragraphe IE qui dispose 
que l'assiette et le contrôle de l'assiette de la redevance pour 
mu d'usage des appareils récepteurs de radiodiffusion et de 
télévision sont fixés par décret, 


Décrète : 

Art. 4e, — Pour l'application de l’article 6, paragraphe IT, de 
la loi n° 57-1344 du 30 décembre 1#7, le régime de l'assiette 
et du contrôle de l'assiette de la redevance pour droits d'usage 
des appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision, dans 
la métropole, en Algérie et dans les départements d'outre-mer, 
est fixé conformément au présent décret. 





Art. 2. — Les postes récepteurs de radiodiffusion et de 
télévision sont classés par catégorie, compte tenu de leurs 
conditions d'utilisation : 

La première catégorie comprend les postes récepteurs de 
radiodiffusion détenus à Utre personnel et privé. 

La deuxième catégorie comprend les postes récepteurs ce 
télévision détenus à titre personnel et prive, 

La troisième catégorie comprend les postes récenteurs de 
radiodiffusion et de télévision installés dans une salle d'audi- 
lion ou de spectacle gratuit ou dans un lieu ouvert au putblic, 

La quatrième catégorie comprend les postes récepteurs de 
radiodiffusion et de télévision installés dans une salle d'audi- 
tion. ou de spectacle dont l'entrée est payante, 


Art. 3. — Le taux des redevances d'usage applicable aux 
postes récepteurs de 3° et 4° catégorie est délerminé par 
référence au taux de base adopté pour la 1" et la 2° catégorie 
respectivement, selon le barème ci-après : 

a) Le taux applicable aux postes de radiodiffusion de 
3° catégorie est égal à deux fois le taux de la 1"° catégorie ; 

b) Le taux applicable aux postes de radiodiffusion de 
4° catégorie est égal à quatre fois le taux de la 1° catégorie; 

c) Le taux applicable aux postes de télévision de 3° catégorie 
est égal à quatre fois le taux de la 2° catéghrie ; 

d) Le taux applicable aux récepteurs de télévision de 4° caté- 
gorie est constitué par deux éléments : 

Une taxe forfaitaire dont le taux annuel est égal à huit fois 
le montant du taux applicable à la 2° catégorie ; 

Une taxe proportionnelle déterminée dans les conditions pré- 
vues à l'article 5 du décret n° 53-595 du 25 juin 1953, 

Art. 4. — Sous réserve des dispositions particulières prévues 
par le décret n° 53-595 du 25 juin 19553 pour l'installation des 
postes récepteurs de télévision de 4° catégorie et par le décret 
n° 55-1549 du 22 novembre 1953 pour les postes récepteurs 
de télévision de 3° catégorie, Ja déclaration des postes 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision est obligatoire quel 
qu'en soit le détenteur et doit être faite dès l'entrée en pos- 
session. 

La redevance est payable d'avance en une seule fois et 
pour une année entière, Sa perception est effectuée soit après 
déclaration du détenteur, soit d'office en ças de déclaration 
inexacte ou à défaut de déclaration. 

Le payement de la redevance ainsi qne, le Cas échéant, des 
pénaités, astreintes on amendes est effectué entre les mains 
du chef du service régional des redevances constitué régisseur 
de recettes, 

Art. 5. — En cas de eéfaut de déclaration d'un poste récep- 
teur de radiodiffusion ou de télévision, le montant de la rede- 
vance est quintuplé, En cas de récidive, la redevance est décu- 
ts et le poste peut être confisqué au profit des établissements 
iospitalers d'assistance gratuite, 

En cas de déclaration inexacte, il est appliqué une pénalité 
égale au quintuple de l'insuffisance de déclaration. Cette péna- 
lité est portée au décuple en cas de récidive, I y a récidive 
lorsqu'une pénalité a déjà été appliquée à quelque titre que 
ce soit, en application des dispositions ci-dessus, 


Art. 6. — Les agents assermentés de la radiodiffusion fran- 
caise sont chergés du contrôle des déclarations failes par Îles 
détenteurs de postes récepteurs, Ils peuvent constater les infrac- 
tions par des procès-verbaux. 


Art. 7. — Les oppositions touchant à la quotité on à l'exigi- 
bilité des redevances ou des pénalités sont Jugees pal les 
Wibunaux civils, 

Art. 8. — Une seule redevance de première ralégorie est 
exigible pour tous les postes récepteurs de radiodiffusion appar- 
tenant à un même auditeur et détenus par Jui dans ie même 
lieu familial si le foyer est composé exclusivement des conjoints 
et des enfants à charge. 

Une seule redevance de deuxième catégorie est exigée pour 
tous les postes récepteurs de télévision détenus dans les mêmes 


conditions, 


Art. 9. — Sont cxemptés de la redevance pour droit d'usage 
des postes récepteurs de radiodiffusion de la première caté- 
gorie, sous réserve de l” Hnplissement des formalités arrêtées 


par le ministre chargé de la radi9diffusion-télévision francaise : 


a) Les postes utilisés pour les besoins du service de Ja radio- 


diffusion-télévision française et dont la liste est rrétce par 
décision conjointe du ministre chargé de l'informat:on et du 
ministre chargé du budget: 

b) Les postes en « ii dans les laboratoires ou détenus par 
les commereants en vue de la vi 

c)\ Les postes Zélenus par les établissements hos] s ft 
d'assistance graluite et les, élai ermenis d'1 Fu ernent 
public ou privé; 
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4) Les postes détenus à leur domicile par les personnes 
ci-après : 

Aveurgles : 

Mutilés de guerre de l'oreille ; 

Invalides au taux d'invalidité de 100 p. 100; 

Personnes âgées de soixante-cinq ans ou soixante ans en cas 
d'inaptitude au travail à condition qu'elles vivent seules ou 
avec leur Conjoint où une personne ayant elle-même qualité 
pour être exonérée et appartenant à l'une des catégories sui- 
vantes : 

Bénéficiaires de l'allocation atix vieux travailleurs salariés ou 
de secours viagers : 

Tilu'aires de la carte sociale des économiquement faibles : 

Bénéficiaires de l'allocation spéciale instituée par les arti- 
cles 42 et 44 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 192 ou de la 
majoration instituée par l'article 45 de la même loi; 

Bénéficiaires d'une pension ou rente de la sécurité sociale, 
d'une allocation vieillesse ou d'une pension de retraite, dont 
le montant des ressources ne dépasse pas les plafonds fixés 
pour avoir droit à l'allocation des vieux travailleurs salariés. 


Art, 10. — Sont exemptés de la redevance pour droit d'usage 
des postes récepteurs de télévision de 2° catégorie, sous réserv 2 
de l'accomplissement des formalités arrêtées’ par le ministre 
chargé de la radiodiffusion-télévision française” 

a) Les postes utilisés pour les besoins du service de la radio- 
diffusion-télévision française et dont la liste est arrêtée par 
décision conjointe du ministre chargé de l'information et du 
ministre chargé du budget; 

b) Les postes en essai dans les laboraloires ou détenus par 
les commerçants en vue de la vente; 

c) Les postes détenus par les mutilés et invalides civils ou 
militaires réunissant les conditions suivantes : 

Etre atteint d'une incapacité au taux de 100 p. 100; 

Ne pas être imposable à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (surtaxe progressive et taxe proportionnelle) ; 

Vivre soit seul, soit avec le conjoint et les enfants à Ja 
charge de l'ayant droit, soit encore avec une t'erce personne 
chargée d'une assistance permanente. . 


Art. 11. — Une réduction de 50 p. 100 des sommes exigibles 
annuellement au titre de la redevance pour droit d'usage des 
récepteurs de télévision de 3° catégorie est accordée lorsque ces 
récepteurs sont régulièrement détenus par des associations de 
culture populaire ou de groupement de jeunesse légalement 
constitués et ne poursuivant la réalisation d'aucun bénéfice 
commercial ou financier. > 

Le bénéfice de cette réduction est accordé par l’administra- 
tion de la radiodiffusion-télévision française après avis 
conforme du service compétent du ministère de l'éducation 
nationale, 


Art. 12, — La radiodiffusion-télévision française a la faculté 
d'accorder aux redevables en état de gêne ou d’indigence qui 
lui en feraient la demande la remise gracieuse totale ou par- 
tiehe des redevances en principal! et des pénalités impayées. 


Art. 13. — Les disposilions du présent décret abrogent et 
remplacent toutes dispositions antérieures en la matière, et 
notamment : 

Les articles 110 à 113 de la loi de finances du 31 mai 1933; 

Le décret du 21 septembre 1935; 

L'article 47 de la loi de finances du 31 décembre 1936: 

L'article 49 de la loi de finances du 31 décembre 1938; 

Le titre I du décret du 27 février 1940; 

Le décret du 30 avril 1940; 

L'article 85 de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945; 

L'article 2 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949; 

L'article 5 de la loi n° 53-61 du 3 février 195: ; 

Les articles 8 et 12 de la loi n° 55-693 du 22 mai 195; 

L'articie 4 du décret n° 55-1549 du 22 novembre 1955; 

L'article 106 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956. 


Art, 13%. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre de l'information sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 1! octobre 1958. 

C,. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'information, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


 _ 
mn. … 
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EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des armées (terre). 

Par arrété du 29 août 195$, sont nommés commis dans les ser- 
vices extérieurs du ministère des armées, en application du code 
des' pensions militaires d'invalidité et des victunes de la guerre 
(tre et 2 partie, livre HE, titre I, chapitre IV): 


Génie. 


M. Arriat (Robert), à Metz (Moselle). 


Recrutement. 
MM. Laporte (Jacques), à Montauban (Tarn-et-Garonne). 
Duvaud (Etienne), à Poitiers (Vienne). 
Chubilleau (Robert), à Montauban (Tarn-et-Garonne). 
Sini (Hen'i), à Lyon (Rhônc). 


— ++ 





Ministère du travail. 





Par arrêté du % janvier 1958, Mme Fontaine (Geneviève), née le 
92 avril 1911, a été nommée sténodactylographe stagiaire des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre (indice brut 1%) et 
affectée à Rouen. 


Par arrêté du 23 juin 1ŒA, M. Bernardi (Gino), né le 16 avril 19%, 
a été nommé cemmmis stagiaire des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre (indice brut 150) et affecté à Paris, à compler 
du 1er juillet 1955. 





Par arrèlé du 95 juillet 1958, M. Madelenat (Camille), né Je 
40 mars 1916, a été nominé commis stagiaire des services exlérienrs 
du travail el de inain-d'œuvre (indice brut 150) et affecté à 
Auxerre. 


la 
Par arrêté du 21 juillet 198, M. Gosmini (Charles), né le 5 jan- 


vier 192%, a été nominé commis stagiaire des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre (indice brul 150) et affecté à Juvisy. 





Par arrêté du 51 juillet 4958, M, Vincent (Michel), né le 26 novemn- 
bre 1922, a élé nommé cominis slagiaire des services exlérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre (indice brut 150) el affecté à Lons. 
le Saunicr, 





Par arrêté du 8 septembre 198, M, Crosle (Gérard), né le 11 jan- 
vier 192S, a 616 nominé commis stagiaire des services extérieurs du 
travail et de la main-a'œuvre (indice rat 120) et affecté à Gap. 





Par arrèlé du 23 septembre 193$, Mme Ozenne (Paule), agent de 
bureau de 6 échelon (indice 185) des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre à Nimes, née le 11 déceinbre 192, a €'# 
nommée sur place en qualité de commis Stagiaire (indice brut 150). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE À 





Décès d'un député. 
ME: £ 

M. le président de l'Assemblée nalionale a le regret de porter N I 
la connaissance de Mmes et MM. les députes qu'il a été avisé du î 
décès de M, Jean Cagne, député du Rhône, survenu le 14 octobre - 
1958, 

Mmes et MM. les députés sont informés que la cérémonie orza- 1 
nisée pour les obsèques de M. Cagne aura lieu à Lyor, bourse du = 
travail, jeudi 16 octobre 1958, à Quinze heures 

z ++ L 
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sionnement qui leur seront données, dans la mesure où ils pour- 
rent p.océder à des réexportations. En effet, les titulaires de licences 

AVIS ET CORMMUNICATIONS d'imporialion qui auront des possibilités de réexportation de tapis 
iraniens achetés sur ces contingents pourront demander au service 
financier de la direction des relallons économiques extérieures, 
41, quai Branly, à Paris (7%), le bénéfice de la procédure Exim. 
Ces exportations leur donneront droit, s'ils ont satisfait préalable- 

Ministère de l'éducation national:. ment aux conditions prévues par les accords Exim qui leur auront 
été déiivrés et à concurrence du montant des deux postes, à des 

importations ultérieures d'un égal montant pour des tapis de la 

Avis de vacance de chaires, même catézorie qui ceux qui auront été exportés. Les exportations 
devront être effectuées sur des pays étrangers dont les devises appar- 

tiennent aux zones monétaires définies aux annexes A et B de 

Par arrêté en date du 43 octobre 1953, les chaires ci-dessous l'avis no 66 de l'office des changes, publié au Journal ofjiciel du 
désignées de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 22 mars 19%8 (Moniteur ofjiciel du 2% mars 195$). 
l'université de Lyon sont déclarées vacantes: 

Thérapeutique (dernier titulaire: M. Levrat, transféré). 

Pathologie chirurgicale (dernier titulaire: M. Mallet [Guy], trans- 
ré s P k ” 7" 
féré). Avis aux importateurs de métaux, minerais et matériaux divers, 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté produits sidérurgiques, matériel mécanique, électrique, produits des 
au Journal ofliciel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs ere sg ne — originaires et en provenance du Danemark, de 
titres. orvège, du Poriugal et de Suède. 

Les dossiers de candidature établis en double exemp'aire devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultalif des universités, et au doyen Les importateurs sont informés de la mise en répartition au litre 
de la faculté intéressée, du deuxième sernestre d'applicaiion des accords commerciaux conclus 

+04 avec la Norvège, le Portugal et la Suède, des contingents de métaux, 
si minerais et matériaux divers, produits sidérurgiques, matériel méca- 
nique, électrique, produits des arts graphiques énumérés dans les 
dus É , . listes annexées au présent avis. 
© i , . 
Minisière de la santé publique et de la population. Ces continents sont ouverts pour la période al'ant du {+ octo- 
ET 7 bre 19% au 31 mars 1959. 

à: : s Sont également mis en répartition pour la même période les 
Avis de concours pour le recrutement d’une cGirectrice continzents de produits simi ires repris à la liste BR he l'accord 
s - l 4 

à la maison maternelle départementale d'Ahuy (Côte-d'Or). franco-danois du 15 octobre 1357, prorogé pour une durée d'un an à 

Fr compter du {fr octloifre 1958. 

Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’une direc- Les importations seront réa'isées sous couvert de licences indi- 
trice à la maison maternelie départementale d’Ahuy (Côte-d'Or), viduelles. Les demandes de licences d'importation, rédigées sur for- 
poste actuellement vacant. mule modèie AC et accompagnées d'une facture pro jorma en deux 

Aux termes du règlement de la maison materneile, la directrice, exemplaires établie par le vendeur étranger ou son représentant 
nommée par le préfet, peut étre sage-femme, infraière où assis. en gg soumises soit à un ph rot simultané, soit à un 
tante sociale diplômée d'Etat, inspecirive principale ou inspectrice eq: à au fur el à inesure de la présentation, comme indiqué 
de la population, ou inspectrice de la santé, ou choisie en raïi- a at 
son de titres jugés suffisants. Elle remplit également les fonctions a) Les demandes de licences d'importation portant sur des postes 
d'économe, Elle est logée et nou'rie à l'étabiissement et perçoit mis en répariition selon la procédure de l'examen simultané, devront 
un traitement égal à celui dont bénéficie un direcieur d'hôpital ètre parvenues à l'office des changes (3e sous-direction), 8, rue de 
de 6e catégorie, sous réserve du remboursement des avantages en la Tour-des-Dames, à Paris (%), au plus tard le 8 novembre 1%8, à 
nature (repas). onze heures trente ; 

Les dossiers des candidates doivent être adressés avant le 8 no- b) Les demandes de licences d'importation portant sur les postes 
vermmbre, dernier délai, à la direct:on départementa:e de la population mis en-répartition selon la prorédure de l'examen au fur et à mesure 
de la Côte-d'Or, 17, rue du Chaignot, à Dijon. de a présentation gr être déposées à l'office des changes à 

partir du 3 novembre 195%, 
0 S— 
Les demandes de licences d'importation déposées avant la date da 
la pub'ication du présent avis e{ qui n'auront pas été délivrées avant 
Ministère des finances et des affaires économiques. le 15 novembre 1958 seront annulées, Elles seront renvoyées direc- 
se tement aux intéressés par l'office des changes. 
Avis aux importateurs 
de tapis originaires et en provenance d'Iran. E à 
néits Æ % NUMÉROS 
2 MES PRODUITS 
à e e * # PA Si « au arli duouanter, 

Les importateurs sont informés de la mise en répartition de ja E ® did 
seconde moitié des contingents suivants de tapis originaires et en . 
vrovenance d'Iran, prévus à l'accord comimercial- franco-iranien 
signé le 7 janvier 198: 

a) Tapis de #0 à 420 rangées de nœuds au mètre, poste 6 IL. — METAUX — MINERAIS ET MATERIAUX DIVERS 
(us ex 53-01 Ac du tarif douanier); 

b) Tapis de moins de 250 rangées de nœuds au mètre, poste 7 
(n° 58-01 A à, b du tarif douanier) Danemark. 

J » r à ie np ‘i ati o , e one raté. se ? 

Les demandes de licences d'imporlalion concernant ces deux ca Procédure de l'examen simultané. 
zories de tapis seront établies sur formules modèle 4. C. et devront 
tre parvenues à l'office des changes (3 sous-direction), 8, rue de 20 |69-11, 69-12 C...…. ess... | Porcelaine et faïence 
d D. . à » : < " « 1 , Li! { » ’ - ° 
la Tour-des-Dames, à Paris (9%), au plus tard le 6 novembre 19%. 

A l'expiration de ce délai, el'es feront l’objet d’un examen simul- 

! 4 dé à: Aes services € innee C sta : 
lané de Ja part des s rvici techniques compétents. | AFF Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation, 

Les tapis faisant l'objet de ces deux postes devront être d'origine 
Pl de provenance iranienne. Cependani, par dérogation aux règics Néant 
générales admises en la matière, pourront être importés sur ces ds Li 
contingents les tapis iraniens ayant transité dans les entrepôts de * 

“erlaines places européennes, le règiement financier devant toujours 
s'effectuer directement de France en Iran selon les règles déiinies Portugal. 
dans les dernier accord financier. 

Les demandes de licences d'importation devront être accompa- Procédure de l'eramen s'multané. 
gnées d’une facture pro forma établie par un vendeur domicilié en 
Iran. Les importateurs titulaires de licences au titre des précéden.s Néant 
avis parus au Journal officiel de 1955, 19%, 197 et 198 et qui mr ads 
séraicnt désireux d'obtenir une nouvelle licen:e sur les présen:s 
contingents pourront, dans la mesure où ils ne l'ont déjà fait. pré- 
senter à la direction des industries diverses et des textiles, 42, rue Procédure de l'examen au [ur et à mesure de la présentation. 
La Poétie, à Paris (Se). les documents justifiant les importations 
redliseæs À ce titre (exemplaire vert de la licence ou attestation de 13 Trio nirés tros Divers métaux, minerais, miné- 
la banque indiquant le montant des sommes utilisées par eux). raux et malériaux de construc- 
L'attention des importateurs est attirée sur les facilités d'approvk + tion. 
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_ — _— | 
n A n é 
2 £ NUMÉROS & % NUMÉROS 
W PRODUITS s & PRODUITS 
FE >» du tarif douanier. 5 © du tarif douanier. 
ES 5 + 
Suède. Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 
Procédure de l'eramen simultané. O1 bis | 73-11 À IV bD..........ess. 1 Profilés en acier pour stores 
véniltiens. 

Néant, 32 DIVOrS ....ss.ss.ss.sesesss | Matériel d'équivsement naval, y 
compris moteurs Diesel marins 
et pièces détachées. 

Procédure de l'examen au Jur et à mesure de la présentation. es bis | 84-11 C d e...... ses... | Compresseurs d'air. 
07 Ex 84-56 et divers......... Matériel pour la fabrication du 
26D 1DIVers........sossoveoosese | Proquits. minéraux, métalliques ciment et pièces délachées et 
et matériaux de construclion matériel pour la fabrication de 
divers. tuyaux en bé'on v'hré 
8% Ex 69-07 B, ex 69-08 B....]| Dalles et carreaux céramique, 23 8159 D, ex 8:-23 À a......|] Machines pour la construction 
émaillés on non. de routes et d'aérodromes 
35 69-11, 69-12 C, 69-14 C, D c. | Porcelaine et faïence. (épandeuses de goudron, de 
bitume et d'asphalte). 
43 Ex 89-01................,... | Constructions et réparations de 
II. — PRODUITS SIDERURGIQUES navires et de matériels navals, 
L0 Divers......,....,,......... | Matérisl mécanique et électrique 
Norvège. divers. 
Procédure de l'eramen au fur et à mesure de la présentation. 
Portugal. 


21 (Ex 73-01 C I.............. | Fonte spéciale. 


Suède. 


Procédure de l'eramen au fur et à mesure de la présentation. 


3 T0 AE QU'Iiscecotés Fonte au bois, 
% D RD Missouri scsessrertel Eponges de fer, 
39 73-15 B 1 V a, 75-15 B 1]Tôles laminées à chaud et à 
TETE froid. 
73-15 B ? V a, 73-15 B 2 ]|Feuillards laminés à chaud en 
LIN EPS © aciers alliés. 


292 | 53-45:8 4 IN EE Fil machine pour ressorts. 
B 2 4V,b 1. 
73-15 RB 1 IV D 1, 2, 73-15 | Aciers pour roulements, faible- 
BR 1 V à, 73-15 B 2 I b 2, ment alliés, laminés à chaud, 

73-15 B 2 IV à 2. et barres écroulées, 
42 73-19 B 1 1 b { et 2 (non |Aciers au carbone ef faiblement 
alliés, laminés à chaud pour 


plaqués), 73-15 B 1 1H 
b 1, 7-19 B 4 IV b 1, 2, barres à mines, outillages cons- 


de 
où 











3, 1919 B 1 V 4, 1719 truclion el lames de scie, 
B 2 E b € et 2 (non 
plaqués), 73-45 DB. 2 HI 
D 4, 73-29 D: 2 IV: D 1 
2 BB ELITE 
49 Ex 73-13 B V €e 2, ex 73-15 | Aciers inoxydables (tôles, barres 
DIN DE D h.2z ct feuil'ard: 
EN Dé, 2 5, 7245 B'2 
V a, 75-45 B 2 VI D 1 
2,3, ex 53-15 B 2 VI b 4 
13 73-15 B 2 IV b 2, 53-15 B 2! Aciers rapides lamin£s à chaud, 
V à, 73-15 B 2 VI b 1, 
) 9 

57 DIVOTS: sorties se Aciers divers relevant du service 
sidérurgie, 

EH. — MATERIEL MECANIQUE ET ELECTRIQUE 
Danemark. 
Procédure de l'examen simullané, 

HA S1-11 B ex b, 81-11 C ex c. | Compresseurs pour appareils fri- 
gorifiques. 

35 DD Mhisssisosevesceunds .. | Machines à remplir, fermer, éli- 
queler, capsuler les récipients. 

26 Ex 85-15, ex 85-47, Æ€x | Machines-outils et accessoires, 

Si-1n RO, 82-02 DB, outillage mécanique, éiectri- 
ex 203, 8206 ex B. que, portalif, 

3) ED ss 00 0 .... | Piles électriques. 

40 7. At: PF .…..... | Aspirateurs industriels. 

41 Ex E519 E........,........ | Résistances électriques et poten- 
tiomètres, 

15 92-190, ex S5-15 C, ex 85-19) Appareils de surdité et pièces 

E h. délachées. 

41 Ex 90-20... PE RO ; Appareils de radiographie indus- 
trie!le et médicale. 

55 90-21 PF, C, F, 81-61 A,!|Appareiis de régulation pour le 

90-35 A. froid. 

46 Ex 96-25 C c....,,,...,.... | Appareils d'analyses chimiques à 
principe électrique ou électro- 
nique. | 

47 Ex 90-28... vesssssss...... | Appareils de mesure pour recher- 
ches radioéleciriques et acous- 
tiques. 














Procédure de l'examen 


simuliané, 


Néant. 


Procédure de l'examen au [ur et à mesure de la présentation. 


20 Lo, 4 RAP RE ERP PENSER 
ol EX SR, CET. co opcsoe 
22 Où À CR Et PPT TT 


Limesx, 

Machines pour le travail du bois 
et des métaux, notamment 
machines à percer. 

Lampes et tubes à  incandes- 

cence, lampes à arc. 


Norvège. 


Procédure de l'eramen s:mullané. 


19 Rx 65-15 Bb... 


Procédure de l'examen au fr et 


22 RS nn dues soi 


svnéesssoces V'ADDIIOIS 66 €. GT. 


à mesure de la présentation. 


Machines et arlicles en fer, acier 
el en autres métaux, 


Sucde. 


Procédure de l'eramen s'mullané. 





4 Ur Se D RIT eh s4ù 

26 825 A b, B },( DE € 
ex 81-18 

6! CU À PAPOPRN PRE Er 

2 82-01, 82-02 À, ex B, 82-03, 
ex 82-0f. 

6 __. dt PEAR UT ce 

Gi Ex 82-08, ex 82-06 B....... 

65 Ex 82-08 D, ex 84-15....... 

[On Ex ‘chapitre 39, 8249, ex 
82-11 BB, 2-12, 82-11, 
82-14, 8215, ex 820%, 
#2-10 


65 Ex S0R:......... side 
70 3. sites dose 
MP. TER ONE C........7: PURE 
AN Ær 2 NS ; 
72 Ex 73-26 B, 1, ox 74-17, 
ex 76-15 À, ex 85-07 Ca 
7 CR .ocsstie 
74 C6 0 OPERA 


75 Ex 0641 D, CC... 
76 84-10 F, G....,.. 00000000 








Accessoires de tuyauteries en 
fonte mallkabie. 


Outils de métal dur. 


Appareils à repiquer les meules. 

Outillage à main. 

Lampes à souder et pièces de 
rechange. 

Ouiillage domestique, y compris 


hache-viande el pièces déta- 
chées, 

Sorbelières, 

Coutellerie, + compris couverts 


en acier inoxydabie. 


Rasoirs droits el lames de rasoirs 
droits. 

Appareils de ramonage. 

Laine d'acier. 

Ferime-portes automatiques. 

Fichiers visibles et classeurs. 

Réchauds et poêles à pétrole, 
lampes à pétrole et pièces déla- 
chées, 

Pièces détachées d'appareils à 
acélviène, y compris becs. 
Moteurs à essence et moteurs 
Diesel (exclusivement marins 


ou Sstalionnaires), 
Compresseurs autres que frigori- 
fiques et pompes à vide. 
Pompes et groupes moto-pompes 
à liquide. 
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72 . n . 
£ & NUMÉROS : 2 + NUMÉROS 
s £ PRODUITS s £ PRODUITS 
"Si du larif douanier. 0 du tarif douañier. 
Z ® # © 
79 8202 BR, 82-05 A a, R a,|Outillage mécanique. 02 39-15 B27a, :3-15 B 2 IL |A rapides po utils 
C a,.E b, ex 82-06, 81-18 13-15 B 2 IV à 1, 7-15] 
ex C. B 2 IV c 2, 53-15 B 2 VI 
Qu Ex 8i-15 4............ .... | Armoires frigorifiques d'au moins b 5. | 
15%0 litres de capacité, 54 71-11 B, 76-13 B, 79-06 A Toiles mélalliqnes 
s2 Ex 8:-22 D, ex 81-22 B d.. | Patans et treuils. CAO 7 PCT NET lAciers divers 7 evant de Ta 
6 81-17 E h, 84-59 À a, B à. [Matériels pour l'industrie du M.19 +: 
caoutchouc el des matières 58 Ex 852%) F, ex S5-21 II | Filameius et électrodes pour 
. ; p'astiques. ürnpouk s cectriques el pour 
sg Ex 81-35, ex 81-31........ | Machines pour l'industrie graphi- tubes de T, $, F, 
que. 09 Ex 85-05 BP, ex 79-15, ex! Aspirateurs é'ectrigaues « neces 
of 81-19 B.....,...,00%%.0... | Machines automaliques à rem- 15-18, eX 75-32 D, ex détacbr et diver 
plir, fermer, éliqueler, capsuler 71-15 B, ex 56-10 D, ex 
les récipients. 73-08, ex 8502, ex 83-11 | 
92 Ex 81-55, ex 85-05........ | Marhines-oulils, Y compris ma- ex 81-58, ex S5-01 H, ex | 
Cchines à travailler les tôles et 85-06 BR. ex 8318 ex! 
appareils à tarauder, 83-19, ex 96-02, 
0% Ex 84-17................ | Machines à bois. 60 TT Y'TN NN articles de bhoulonnerie et de 
4 S&-DE A... cososssessee | Machines à écrire. visserie en acier inoxydable 
u7 85-52 B........... ss... | Machines “srplables, | Misislant aux acides | 
us 84-32 D, E, St-01 B......., | Machines et appareils de bureau 73B |S85035 L.. . Turhines à vapeur et pièces déla- 
103 Ex 85-415 B, E d, e, 8-1 B, | Appareils de T. S. F. et pièces AV ele rue Be où CU | chées. ‘ 
85-18 B. détachées, 78 COTON + € PPS \ppareils de conditionnement 
SHELL E a......... .... | Antennes de T. S. F. pour aulo- W- d'air el de ventilation, 
mobiles, 102 ES PR PER TRS Organes de transmission, 
108 ( Ex 85-21 B............ +... | Tubes pour récepleurs de radin. 101 EX 69401 4, B........,.... | Petits moteurs électriques et piè- 
109 0017 À, 90-20 A, B, C a, b, | Matériel de radio:ogie et d'élec- | ces détachées, 
ex 90-20 CO €. tricité m'dcale, y compris 105 85-01 C. D,E, &5-17, 85 18 A,! Machines, transformateurs 
élecirocardiographes el grilles ex #5-19, 85-22 LD, &5-2%5,| condensateurs, convertisseurs 
antidiffusantes, ex 85-28. et autres matériels électriques 
119 Ex 85-12, ex S1-17, ex 93-10. | Appareils de chauffage électrique industriels 
et pièces détachées, 105 8 Ex 85-01 C................ | Robines de brassage. 
11191887 C....…. rrasiiedol .. | Filtres de poussière électriques. 106 DR 01.512153 | Régulateurs électriques 
111B |S5-2%3% A b, 81-59 D b......: | Matériel de travaux publics. 107 Ex #5-13, ex 85-19 B b, ex | Malériel téléphonique et centras 
113 A RER PT " Moteurs hors-bord el pières ta- 85-19 lographie. 
‘ ‘ s chées. \ ! 111 st CN D A nes Voianis imagnétiques el pièces de 
116 Ex: 90-28, ex 90-29. ........ Appareils de mesure éicetrique, rechange. 
117 Si-18 B a, 9-35 C, ex BE, | Calibres et autres insirumenis de 112 Ex 86-99 1] css... | Changeinents d'amplificüulion de 
ex 90-12, ex 9-38 C 6, mesure, Y Compris les jinstru- freins, rou* élastique. 
%-16 BR D, ex 9-16 B ce, ments ynicroscopiques pour 112B DR LA D... Li ES Voitures de tourisme. 
ex 10-29. cuiles. 11f RE Lis Lt ii Tracteurs agrico!es 
113 Ex 90-07 À D, c........... Appareils photographiques et 129 65-15 D el divers.......... Pièces de rechange et pièces 
accessoires, ; . détachées de matériel frigori 
119 Ex 90-17 B b,e, f, ex 91-02. | Instruments et appareils chirur- fique à absorption, 
gicaux, médicaux et dentaires, 121 82-C5 F, 85-25 C b el divers. ! Matériel de forage, de sondage et 


323 


Procédure de 


3» B 


40 








3-09 A.......ss.00000000 0 


73-45 R 2 VII a 2... 


79-07 A IE, 53-07 B I, 73-07 
C, 73-10 B, 73-11 A HI a 
D, 73-15 À La, 73-15 A H, 
73-145 A IV € 2, 53-15 A 

13495 A IV d 2, 


1% : 


RL EL RER. 


IV d ?, 53-15 21a 

345 BR 2.11, 5345 B 2 

V 4, 73-15 B 2 IV c 2? 
3-15 B ? à ? 

DD 2...) ou 


75-03 A €... 


7570 C 
19-45 B 2 IV d 1, ex 73-15 
V D, 53-15 B 2 VII 


, 39-15 B 2 VII b. 
> B21IV C2, 5315 


9 IV d ?, 7215 R 2 
b et d 745 R2VD 
ex #4 et », ex 59-10 B 2 


y compris fraises à diamants. 





l'eramen @u [ur et à mesure de 





ire 
ISSICTCS 


Fermetures à 2! 


la présentation. 


Poudres de fer, à l’exclusion de 
ka pondre de fer carbonyle. 
Acier au carbone et acier faible- 
ment allié pour ronlement, y 
compris feuillards et fils Jami- 


nés à froid. 
Acier au corbone et acier allié 
én barres forgées, étirées, cali- 


brées, profi'ées à froid, 


Ebauches de bagues 
forsées, 

Tôles ouvrées et feuillards lami- 
nés à froid lrempés où non, en 
acier fin au carbone, acicrs 
alliés et aciers spéciaux pour 
scies diverses, seies à ruban, 
à bois, : 

Fils d'acier et feuillards 
aiguilles de métiers de 
terie. 

Acier allié, étiré ou calibré 
barres de 13 mm et moins, 

Fils de résis'ance nickel-chrome. 


forges et 


pour 
bonne- 


en 


Aciers pour résisiances é:eciri- 
ques, 
Aciers inoxydables, notamment 


bandes el fils. 








ac Cessonrex, 




















122 M assorties Matériel d'équipement naval, y 
compris imoleurs marins ef 
appareils de signalisation pour 
bateaux 

28 étnsdoisris ot: Pièces de rechange pour trac. 
teurs el matériel agrirole 

121 DIVOrS . 0000060000. | Matériel mécanique el é'ertrique 

| divers. 
IV. — ARTS GRAPIIOUTES 
Suède. 
Procédure de l'examen simullané, 

32 EM ere oo sosets dore } Albums d'images pour enfants 
Procédure de l'examen au [ur el à mesure de la présentation, 
Néant. 

Sociétés étrangèrcs d'assurances. 
AVIS D'AGRÉMENT D'UN REPRÉSENTANT RESPONSABLE 
La société étrangère d'assurances Banco Vitalivcio de F<paña », 


avan! 


contrats 


qui sont 


départemeuts de la Guadeloupe, 


son] 
l'enregistrement 
ter novembre 
lilés susceptibles d'être dues en 


siège à Barcelone, à fait agréer par l'administration de 
(décision du ?7 septembre 1958, prenant effet le 
19594) un représentant responsable des taxes et péna- 
France el en Algérie à raison des 
passés dans toutes les branches par l'ensemble des agences 
ou seront exploitées en France métropolitaine, dans les 
de la Martinique, de la Guyane et 


de la Réunion et en Algérie, ainsi que des nmtrats qui, directe- 
ment recus à l'étranger, portleraient sur des risques ayant Icur 
assiette sur l'un de ces territoires, 











—— 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la trente-septième tranche de la loterie nationale a eu lieu à Rochefort-sur-Mer (Charente- 
Maritime), le mercredi 15 octobre 1958, à vingt heures trente. 





= 











Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
6 ON... 2.000 F. 19.615 gagnent........... + 200.000 F. 
| 38.623 M nds ee. + 200.000 F. 
Fe Ta : FA Ts OUR . ee iris dass à , 200.000 F, 
02 Me. ETiTisesues 4.000 F. 38.781 He SE ET PP LOUE 200.000 F. 
"PEN ET TT 4000 F. 27.146 MS Ms tes ds ce 200.000 F. 
93.875  — messsisess.s 200.000 F. 
DD — messersssss 4.000 F. me bodies rec 200.000 F. 
77 LT Ter SPA Le 4000 F.. 08.103 MR mrdénsscrese 200.000 F. 
31.758 RS PTEPEL TE PT 200.000 F. 
60 — ............ 4.000 F. A iii 200.000 F. 
ile 20.000 F. 96.991 — u........... 200.000 F. 
20.559 nn pécsseéée ‘« 200.000 F. 

700 — ........... 20.000 F. POS. dé dus 8 … 200.000 F. 

16 DENT je Ut 20.000 F. 82.671 M medisésérese 200.000 F. 

" ms __ 200000 F. 

RD rare RS CT CN UE LE 300.000 F. 

"4.753 Me Meier bte 50.000 F. 15.155 Me médtatrotnsen 300.000 F. 

‘)Q-) 4e DS. 1608 de nn ee... .…. e: 300 000 F, 
ce 3 ie es rs codh | 2" RON .. 300.000 F. 
2.00% — vwévscsssss ee 50.000 F. OUTIS. . 2 possstresé . 300.000 F. 
TAN his 50.000 F. P2SOT — messes... + 600.000 F. 

DE é 75.065 Te RE desde 600.000 F. 

PT. mrersttsroen 30.00€ F. 54016: PAR al 600.000 F. 
2.61/ a ou dr NE | 50.000 F. 71.398 MNT SES PU ANT 600.000 F. 
ÉR US RSC SEE RE EUR 600.000 F. 
PT, Ne een dd. VOOR PSE RE = 4e . 1.000.000 F. 
0.956 Nr CE SR ss 100.000 F. 41.953 pi u . 1.000.000 F. 
= DLQ s 22 165 une (CRE IIS) . 1.000. F. É 

NT ONE FN UT CNE mn délit . 1.000.000 F. À : 
5.718 nd édessi is 100.000 F. 86.16? M Dés asete 1.000.000 F. 

Le billet portant le numéro : | | 
93.592 gagne 5.000 000 F dans le groupe 4 et 500.000 F daus les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 
71.26 gagne 10.000 000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
47.20% gagne 15.000000 F dans le groupe 4 et 1.500000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. | 
11.193 gagne 40.000.000 F dans le groupe 2 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 

ZE ———————————— —————————————————————————————————— — ———————————————————————————————————————————————— ————— ———————"—"—"——"—— —"—" À v 

2 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 22 octobre 1958 à Paris (Théâtre national du Palais-de-Chaillot). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


J. — Evaluation d2s recettes de la trente-huitième semaine (du 20 s2ptembre au 26 septembre 1958). (En milliers de francs \ 
































































































































OT = 
DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1958 1957 Mr de rates bossé 
NATURE DU TRAFIC _ _ 1958 1957 
Receltes évaluées. Recelles complables En valeur absolue. Pourcealage En valeur alsolue. l'ourcentage 
1 2 3 5 6 7 
Le 
VOYALEUTS sococoossonooooseoosossonesessouee 3.022.830 2.811.403 178.427 6,3 » » 
Dagages ,......osooovosoosososouonseeoses es 88.09% 83.010 5.080 6,1 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 485.190 421.079 Gi.111 15,3 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... G.622 .890 G. 105.001 517,829 8,5 ” » 
Tolal des recettes de la Société nationale 2 
des chemins de fer français......... 10.219.210 9.153.199 162.717 8,1 , » 
à hs x , Fe Si ns 
II. — Evaluation des recettes au 26 septembre 1958. (En miliers de francs.) 
ES —— —_——— 
RECETTES | RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCFE EN FAVEUR DE ; 
comptables évaluées des rerelles comptables REG CRETE EA 
du fer janvier | du fer septembre’ du fer janvier | du fer janvier 1358 1957 
NAICRE DU TRAFIC au au au au — = ——— | —__—— 
31 août 26 seplembre 26 septembre ! 26 septembre Eu valeur Pour- En valeur l'our- 
1958. 495 tu58 | EI ab-olue centage sbsolue entage. 
L] 2 3 4 5 6 7 3 9 
VIMARERES us Se conosscnosenteoccosees ces 103.597.871 12,120.920 115.718.794 107.287,658 8.121.126 7,9 » - 
BARRE dise -noso ses coéosmsesoshsessee 1.980,67 325.730 2.306. 187 2.228.981 68.103 },0 . » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 15.701,36! 1.708.910 15.110.901 15.928.108 1.182,199 10,6 b » 
Marchandises (détail et wagons)........... 21.758.589 25.918.610 215.707.229 997.0585.821 | 17.752.408 78 ” ” 
Total des recettes de la Société nationale | 
des chemins de fer français......... 011.038,591 58.101.220 019,112,811 | Jo1.1t8,951 25.103.810 1,9 » “ 
em _— a 2 
imprimerie, 51, quai Voltaire, Paris (je). — Le Iréfet, Direcleur cs Journaux ofJiciels: Jean - Pau MARTIN. 
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Derniers Cours timiles Cours extrimes Derniers Cours limites | Cours extrèmes 
es = raliqués colés à la Bourse 2 ral 8 lés à la Lour-e 
cotés Pays. Device Parité Lt | T cotés Pays. Der ise Parilé és eu = tés” sin 
en par la Banque eu : en par la Banque du 
Pourse de France 15 octobre 1958 Bourse de France 15 octobre 108 
419 20|Êlat:-Unis ..…..[1 SUSA LE LU ‘oi à lé 67155) Malie ......,... 1 000 lire 672 097 667 05 67:15]  G35 10 . 
431 50}Canada .......11 $ Can 0 0e ….  eese ee 531 50 451 65 GSN2 50! Norvège ....00. (00e n 580 5 00 5024 10! SSI D 
LC <0 Periemele A = 159 Des FR ne ue 
0 .. [Mexique ...... pes HE .. os. eos ve] SU ee ee a117 50 | Suède 100 = =: Q157 à 81-06 117 115 
40961 50! Alemagne occid | 100 D Mk | 10000 . 9025 .… 410075 ..| 10967 1006: 50 sm D æ , me ot sen mé à . 06H mn M 
1626 | Autriche | 100 seb | 1615 ss | 160325 462750] 1626. 162560 || M. |Suisse -........ RE sa 
ii M Belgique …....! 100€ b 810 833 70 64630] S1125 844 10 115150 Portugal .…..... 100 ese. | 116087 | 1449900 443120) 9134 0 
C4 50! Danemark .....| 100 c. d G080 665 | G03505 6126 30! 6085...  ...... 5837 10! Tchéroslovaquie | 100 kes 5833 333 | 578060 5877 10] 577 10 
1156 25| Gde Bretagne... ! liv et 1176 .… 116718 115482] 4136 50 4156 25 110 0) Yougoslivie .…. | 100 din 1:50 132 95 141 O5 111 
Zone CF. _L...ssonsoosctonscocoscocsoteeresetes ess MB EF CG PF. D... UD | dent EE EF. P..ssososocoessssccserccsccesesee sos. e (0OECE P...…. 5,0 
(4) Cours de rélérence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes. 
—————…—…—…—…—…—…—…—……—…—…—…—…—……"…"….….….…"…"….…"…...…..….….…"….…".….…". — 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT RESUES A L'AGENCE HAVAS, 02, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société Française des Brasseries RUOMS et Fritz LAUER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144 MILLIONS DE FRANCS 
DIVISÉ EN 28.800 ACTIONS DE 5.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
SIÈGE SOCIAL : 77, RUE PARADIS, MARSEILLE (6) 
Registre du commerce : Marseille n° °55-B 376. 


Emission de 8.009 obligations 6 1/2 0/0 1957 de 10.000 F nominal 
(n°° 1 à 8.000). 





Les porteurs d'obligations concernant l'émission ci-dessus sont 
informés que le premier tirage s’est effectué le 3 octobre 1958 sur 
375 obligations seulement, 25 obligations portant les numéros ci-après 
ayant eté amorties par voie de rachats en Bourse : 


5.663 à 5.672 — 6.270 à 6.284 
* Les 575 obligations amorties au tirage portent les numéros : 
6.640 à 7.014 


Les titres ainsi amortis seront remboursables au pair, à partir du 
15 novembre 1958, dans toutes les agences et bureaux de la Société 
marseiilaise de crédit. 








LAMBERT FRERES Æ&Æ CFE 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.956.5090.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
ROUTE D’ARGENTEUIL, A CORMEILLES-EN-PARISIS (SaINE-ET-O1s") 
Registre du commerce : Versailles n° 56-B 322, 





Obligations 6 0/0 1955 


Avis de tirage. 





Les porteurs d’obligations 6 0/0 1955 de la société Lambert frères 
et C° sont informés que le tirage d’amortissement aura lieu le 
23 octobre 1958, à dix heures, en séance publique, au Crédit indus- 
triel ei commercial, service des coupons, 3, rue Meyerbeer, Paris (9). 








LABORATOIRE ROGER BELILON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 465.330.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 159, AVENUE DU ROULE, NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
R.C.: Seine n° 54-B 10942. 


OBLIGATIONS 6 3/4 0/0 1919 DE 10.009 F 
DE 
l'ancienne société Orga. 


Neuvième amortissement. 


La société, usant de ia faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme aui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 69 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 1" décembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont été pré- 
sentés au remboursement. 








Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métallurgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.246.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R.C.: Seine n° 55-B 12930. 


Neuvième amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F sont 
informés que la société, ayant usé de la faculté qu’elle s’est réservée 
lors de l’émission de ses obligations, a utilisé par rachats en Bourse 
la totalité de la somme prévue pour le service de l’emprunt, en vue 
de l’amortissement au 15 octobre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
12 mars 1950.) 








SOCIETE CIVILE 
pour le recouvrement de rentes dues par la Compagnie du chemin de fer du Nord 


Cent sixième tirage du 1° octobre 1958. 


Numéros des 339 parts remboursables à partir du 1°" janvier 1959. 


163 710 2.678 3.043, 60.006 60.251 60.354 60.382 
3.081 3.104 3.428 3.534! 60.407 61.327 62.009 62.12) 
4.415 4.761 5.836 5.959! 63.019 63.320 63.670 63.706 
5.973 6.053 6.098 7.219] 64078 64.210 64.374 64.898 
7.347 7.492 8.075 8.442] 65.091 65.783 66031 66.338 
8.507 8.728 9.351 9.650 | 68.178 68.542 69.827 70.320 

10.014 10.329 10.356 10.733! 70.382 70.519 70.682 70.959 
10.758 10.782 10.874 11.161} 71.157 71.845 71975 72.02: 
11.686 11.773 11.787 12.249| 72.339 72.397 73.400 73.861 
12.260 12.544 12.589 12.644! 75.595 795.956 76.353 76.399 
13.238 13.942 13.965 13.977 | 76.413 76.494 76.977 77.081 
14.651 15.012 15.374 15.865] 77.164 77.547 77.592 79.105 
15.953 16.170 16.815 16.859] 79.732 79.746 79.866 60.177 
16.925 17.264 17.582 18.498 | 80.446 80.856 81.317 81.40? 
19.016 19.121 19.664 19.701! 81.634 82.015 82.281 82.788 
19.849 20.172 20.380 20.470 | 83.667 83.910 84.226 84.718 
20.689 20.803 21.811 22.123 | 85.382 86.232 86.475 86.587 
22.186 22264 22.294 22.603| 86.863 26.981 87.187 87.621 
22.651 22,827 22.863 24.446 | 87.720 88.045 88.451 88.639 
25.615 26.624 26.710 26.761 | 88.928 89.029 89.213 89.783 
27.264 27.287 27.617 28.584! 90.298 90.519 90.628 20.765 
28.663 29.719 29.917 30.187 | 91570 92.426 92.471 93.303 
30.775 31.260 31474 31.734] 94.144 91450 94.763 94.792 
31.947 33.121 33.556 33.800 | 95.281 95.794 95.213 95.454 
33.808 33.810 33.840 34.325 | 97.367 97.511 97.881 98.033 
35.062 35.679 35.687 326.159| 98.364 99.471 101.772 101.791 
36.359 37.897 38.037 38.070 | 101.923 102.088 102.646 103.049 
38.311 38.725 38.874 39.315 | 103.173 103.330 103.421 103.818 
39.468 39.684 39.760 40.056 | 105.970 104.581 104.702 104.708 
40.532 40.614 40.732 41.451 | 104.920 105.402 105.516 106.252 
41626 42.724 43.124 43.223 | 106.484 106.603 106.757 107.02 
43.557 44.298 44476 44.552 |107.698 107.777 107.833 108.0! 
44.886 45.168 45.186 45.283 | 108.193 108.647 108.930 108.955 
46.147 46.561 46.699 46.975 | 109.148 109.722 110.462 110.480 
47.959 48.407 48.914 49.39321111.222 112.195 112.639 112.663 
49.639 49.866 49.935 50.592 )112.751 112.963 113.434 113679 
51.539 51.611 51.802 51.906 | 113.745° 114174 114.458 114.806 
51.983 53.094 54.225  54.8841115.195 115.378 115.547 116.144 
55.083 55.090 55.128 55.580 | 116.272 116.493 116.700 116.876 
55.604 55.606 55.923  56.164)117.116 117.774 117.887 117.910 
58.380 56.916 57.465 58.111 !118.507 118.734 121.496 121.868 
58.132 58.795 59.206 59.295 | 122.249 122.705 122.899 

59.297 59.374 59.598 59.637 


Les numéros des titres restant à rembourser sur les tirages anté- 
rieurs à celui du 1‘ avril 1948 ont été publiés au Journal officiel 
du 50 avril 1948 
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COMPAGNIE FRANÇAISE TIHOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.844.640.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8975. 


Obiigations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F. 

Usant de la facu'té qu’elle s’est réservée ‘ors de l'émission, la 
compagnie a procédé au rachat en Bourse de 600 obligations à 
amortir au 5 janvier 1959. £ + 

En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 20 novem- 
bre 1958 n’aura pes lieu. 

Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par rachats 
en Bourse, 





—_— 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 6€, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
AMORTISSEMENT AU 25 NOVEMBRE 1958 DE L’EMPRUNT 

Société des mines de Dourges 4 0,0 décembre 1943, 
représenté par des obligations de 5.000 F. 


522 obligations rachetées en Bourse pour cet amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


u) Des 243 obligations sorties au tirage du 9 octobre 1958, formant 
le complément de l'amortissement, remboursables à 5.000 F le 
25 novembre 1958, coupon n° 26 au 25 mai 1959 aîtaché ; 


b) Des cbligations amorties aux tirages antérieurs et non rem- 









































boursées. 

Nora. — Les deux chiffres portés en regard des numéros des 

titres indiquent l’année d'échéance du remboursement. 

E—— 

ANNÉES ANNFES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour-|| NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 
sement. sement. 

12.181 à 12.190 58 24.053 à 24.059 58 
12.241 et 12.242 58 24.251 à 24.255 58 
12.250 58 24.257 58 
12.261 à 12.270 58 24.285 à 24.29 58 
12.541 à 12.550 58 24.461 à 24.466 58 
12.731 à 12.734 58 24.752 à 24.756 55 
12.792 à 12.800 58 25.011 et 25.012 58 
13.410 55 25.101 à 25.015 58 
13.564 à 13.568 55 25.107 à 25.110 58 
13.603 à 13.606 58 25.282 et 25.283 58 
13.661 58 25.287 à 25.290 58 
13.667 à 13.670 58 25.791 à 25.794 58 
13.841 à 13.846 58 25.795 à 25.800 58 
14.033 à 14.040 58 25.946 54 
15.741 à 15.750 58 25.096 55 
15.891 à 15.8% 58 26.221 58 
15.898 à 15.900 58 26.224 et 26.225 58 
16.211 à 16.220 58 26.227 58 
16.317 et 16.318 58 26.461 et 26.462 58 
16.328 à 16.320 58 26.468 à 26.470 58 
17.314 et 17.315 58 26.581 58 
17.320 58 26.583 et 26.554 58 
17.431 à 17.440 58 26.589 58 
17.951 à 17.956 58 26.603 à 26.609 58 
17.960 58 26.629 et 26.630 46 
18.247 et 18.248 55 26.771 à 26.773 58 
18.659 54 27.416 45 
18.831 à 18.834 58 27.871 à 27.874 58 
18.839 58 27.877 à 27.879 58 
18.978 58 27.921 à 27.923 58 
19.131 à 19.135 58 27.928 à 27.930 58 
19.137 à 19.139 58 28.000 58 
19.472 et 19.473 58 28.177 à 28.180 58 
19475 à 19.477 58 28.406 55 
19.725 à 19.729 58 28.531 58 
19.886 à 19.889 45 28.535 à 28.539 58 
21.031 58 28.765 à 28.770 58 
21.094 et 21.095 58 28.811 à 28.818 58 
21.100 58 29.234 à 292% 58 
21.697 à 21.700 54 29.314 à 29.320 58 
22.105 à 22.110 58 29.341 à 23.343 58 
22.202 à 22.206 58 29.348 à 29.350 58 
22.528 à 22.530 54 30.136 à 30.139 58 
23.291 à 23.300 58 30.456 et 30.457 58 
23.553 à 23.560 58 30.854 à 30.858 58 
23.631 à 23.633 58 31.341 à 31.350 58 
23.640 58 31.462 et 21.463 58 
23.941 à 23.943 58 31.976 55 
25.945 et 23.945 58 31.920 55 

















| 








SOCIETE JOB 
Anciens etablissements Bardou-Job et Pauilhac. 
= SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : A PERPIGNAN, 13, RUE EMILE-ZOLA 
SIÈGE ADMINISTRATIF : A TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURG 
R. C.: Perpignan n° 54-B 46. 


Troisième amortissement. 


: MM. les porteurs d'obligations Job 6 0/0 1955 de 10.000 F sont 
informés que pour l'amortissement des trois cent soixante et onze 
titres prévu au 2 novembre 1958, la société, n'ayant pu effectuer 
aucun rachat en Bourse, a procédé par voie de tirage au sort pour 
la totalité des trois cent soixante et onze titres qui sont rembour- 
sables à partir du 2 novembre 1953, à raison chacun de dix mille 
cinq cents francs, coupon n° 4 attaché. 


Liste des titres sortis au présent tirage ainsi que des titres sortis 
anterieurement et non encore présentés au :cmbeoursement. 


Tirage 1958. 
4.001 à 4.371 
Tirage 1956. 
6.072 à 6.075 — 6.077 à 6.086 6.165 à 6.107 6.308 à 6.313 — 
6.319 — 6.331. 


Tirage 1957. 


8.475 à 8.507 — 8.519 à 8.522 — 8.533 à 8.568 8.622 à 8.625 — 








8.642 à 8.651 — 8.657 à 8.663 — 8671 — 8673 8.674 — 8.680 
— 8.686 à 8.699 — 8.730 à 8.734. 
Le conseil d'administration. 
ETABLISSEMENTS CODER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216.750.000 F 
SiÈGE socIAL : MARSEÏLLE-SAINT-MARCEL (Boucues-Du-RHÔNE) 
Registre du commerce : Marseille n° 54-B 527. 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1947. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 167 obligations sorties au onzième tirage au sort du 2 octobre 
1958 formant la totalité des titres à amortir au ler novem- 
bre 1958. Ces ob'igations seront remboursables à 5.000 F : 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 








” 





NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNEES 
de remboursement de remboursement, 
522 à 569 56 2.260 à 2.375 54 




















L'Electrique Lille - Roukbaïix - Tourcoing 


1958 : page 9114, 


officiel du 3 octobre 
1947, au lieu de: 


1/4 00 


Rectificatif au Journal 
l'e colonne, 1'* insertion, Obligations 5 
« 9.581 à 5.586 », lire: « 9.581 à 9.586 


tan s _ _ 


DEMANDES D'ENVOI EH POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de M: Dupré, avoué près le tribunal civil de Guéret (Creuse), 








Le tribunal civil de première instance de Guéret, par jugement 
en date du 18 juin 1958, rendu sur requête de M. Jean-Félix Moret, 
propriétaire agriculteur, demeurant à Boussac (Creuse), a donné 
acte audit M. Moret de sa demande d’envoi en possession de la suc- 
cession de Mme Marie Michaud, son épouse, décédée en son domicile, 
à Boussac, le 2 mars 1958, sans laisser aucun héritier au degré 
successible, et, avant de faire droit sur cette demande, a prescrit 
l'exécution des formalités de publication voulucs par la loi. 


Pour extrait conforme. 


Guéret, le 11 juiliet 1973. 
Durré, avoué. 
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CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de la Haute-Loire. 


Avis annexé à l'arrêté préfectoral du 25 septembre 1958. 





DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerais d’uran:um et substances radioactives connexes. 





Par trois pétitions sur timbre, toutes trois en date du 26 août 1958, 
M. Jean Thalibaud, président directeur général de la Société pour 
la recherche et l’exploitation du sous-sol (R. E.S.S.), dont le siège 
social est à Paris (13°), 70, avenue Edison, agissant au nom et pour 
le compte de ladite société, sollicite l’octroi de trois permis exclusifs 
de recherche d’uranium et substances radioactives connexes por- 
tant sur partie du département de la Haute-Loire. 


Les périmètres de ces permis sont délimités comme suit : 


Premier permis dit «Permis de Jullianges ». 


Les limites du permis sont déterminées par le périmètre d’un 
polygone ABCDEFGHIA dont les sommeis et côtés sont définis 


comme suit : 


Sommet A. — Borne départementale Haute-Loire—Puy-de-Dôme, 
sur la R.N. 106 

Sommet B. — Le clocher de la Chaise-Dieu. 

Sommet C. — Le clocher de Félines. 

Sommet D. — Le clocher de Bellevue. 

Sommet E. — Le clocher de Chomelix. 

Sommet F. — Le clocher de Beaune. 

Sommet G. — Le clocher de Jullianges. 

Sommet H. — Le clocher de Saint-Victor-sur-Arlanc. 


Sommet I. — L'intersection de l’axe du ruisseau la Dorette avec 
la limite des départements du Puy-de-Dôme et de la Haute-Loire. 

Les côtés AB, BC, CD, DE, EF, FG, GH, HI sont des segments 
de droite ; le côté IA est consiitué par la limite des départements 
de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 

La superficie comprise à l’intérieur de ce périmètre est d'environ 
76 kilomètres carrés. 

Deuxième permis dit «Permis de Dimengeal ». 

Les limites du permis sont déterminées par le périmètre d’un 
poiysone IHGFEDJKLMNI dont les sommets et côtés sont 
définis comme cuit : 

Sommet I — Intersection de J’axe du ruisseau la Dorette avec 


la limite des départements de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 
— Le clocher de Saini-Victor-sur-Arlanc. 


Sommet H. 

Sommet G. — Le clocher de Jullianges. 
Sommet =. — Le clocher de Beaune. 
Sommet E. — Le clocher de Chomelix. 


— Le clocher de Bellevue-la-Mon‘agne. 
— Le calvaire d’Yssamat. À 
— Le poste de transformation de Crèmerol. 


Sommet D. 
Jommet J. 
Sommet K. 


Sommet L. — Le clocher de Saint-Georges-Lagricol. 
Soramet M.— Le clocher de Craponne. 


Sommet N. — La limite départementale sur la R.D. 1a (route 


de Craponne à Sauvessanges). 

Les côtés IH, HG, GF, F£, ED, DJ, JK, KL, LM, MN sont des 
segments de droite. Le côté NI est constitué par la limite des 
départements de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 

La superficie comprise à l’intérieur de ce périmètre est d'environ 
91 kilomètres carrés. 


Troisième permis dit « Permis de Portempeyrat ». 


Les limites du permis sont üGéterminées par le périmètre d'un 
polygone NMLOPQN dont les sommets et côtés sont définis 
comme suit : 


Sommet N. — La limite départementale sur la R.D. 1a (route 
de Craponne à Sauvessanges). 

Sommet M.— Le clocher de Craponne. 

Sommet L. — Le clocher de Saint-Georges-Lagricol. 

Sommet O. — Le clocher de Boisset. 

Sommet P. — L’intersection de la droite joignant le clocher de 


Boisset au clocher de Saint-Pal-en-Chalençon avec la limite des 
départements de la Haute-Loire et de la Loire. 

Sommet Q. — Le point commun aux trois départements de la 
Loire, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 

Les côtés NM, ML, LO, OP sont des segments de droite. Le 
côté PQ est constitué par la limite des départements de la Haute- 
Loire et de la Loire. Le côté QN est constitué par la limite des 
départements de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 

La superficie comprise à l’intérieur de ce périmètre est d’environ 
43,5 kilomètres carrés. 











En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem. 
bre 1955, une enquête sur ces demandes sera ouverte du 15 octobre 
1958 au 15 novembre 1958. 


Pendant toute la durée de l’enquête, les demandes et leurs annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Haute-Loire, où le publie 
pourra en prendre connaissance. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de la Haute-Loire, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de la Haute-Loire. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de la Haute-Loire avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus 
tard le 15 novembre 1958. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, devront être déposées à la préfecture de la Haute-Loire 
avant l’expiration d’un délai de quinze jours à partir de la clôture 
de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 30 novembre 1958. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la R. E. S. S., 70, avenue Eäison. 
Paris (13°), par lettre recommandée avec demande d’avis de récep- 
tion. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné de 
l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, sera 
adressé au préfet. 





Le préfet de la Haute-Loire, 


Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier : 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur l'instruction des demandes de permis 
exclusifs de recherches de substances minérales autres que les 
combustibles minéraux solides, les sels de potassium et les hydro- 
carbures ; 

Vu les trois demandes, en date du 26 août 1958, présentées par 
la Société pour la recherche et l’exploitation du sous-sol (R. E. S. S) 
en vue de l'octroi d’un permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium et substances radioactives connexes à l’intérieur de péri. 
mètres intéressant partie du département de la Haute-Loire : 

Sur le rapport des ingénieurs des mines en date du 11 septem- 
bre 1958 ; 

Vu l'insertion au Journal officiel de la République francaise 
en date du 7 octobre 1958 de l’avis d’enquête sur les demandes 
considérées, 


Arrête : 

Art. ler, — L'avis ci-dessus, relatif aux trois demandes de permis 
exclusifs de recherches de minerais d'uranium et substances radio- 
actives connexes, présentées par la Société pour la recherche ct 
l'exploitation du sous-sol, 70, avenue Edison, Paris (13°), à la date 
du 26 août 1958, sera affiché du 15 octobre 1958 au 15 novem- 
bre 1953 inclus à la préfecture de la Haute-Loire. 

Il sera inséré au Journal officiel de la République française une 
seconde fois au cours de la période du 15 octobre 1958 au 15 novem:. 
bre 1958. 

Il sera également inséré dans deux journaux d’annonces légales 
du département de la Haute-Loire, deux fois à quinze jours d’inter. 
valle, au cours de la même période du 15 octobre 1958 au 15 noven- 
bre 1958. 

, Art. 2. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont ampliations seront adressées : 

Au président directeur général de la Société pour la recherche 
et l'exploitation du sous-sol, 70, avenue Edison, Paris (13°) ; 

A l'ingénieur en chef des mines, à C!ermont-Ferrand. 

Au Puy, le 25 septembre 1958. 

Le préfet, 
A. THisy. 


"À 








AVIS DIVERS 


—— 





COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150.000.000 DE FRANCS 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


—— 





Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1946. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/0 1946, la Compagnie des chemins de fer du 
Maroc oriental a racheté en Bourse un certain nombre d'obligations 
représentant une partie de l'amortissement prévu en 1958 au 
contrat d'émission de cet emprunt, 


En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1946 de la 
Compagnie des chemins de fer du Maroc oriental sont informés 
qu’il sera procédé, le mardi 28 octobre 1958, à quinze heures, à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage 
au sort des obligations destinées à compléter cet amortissement. 


D =. en © à de bd 


[hi 





’em- 
bre 


exes 
iblic 


r le 
soit 
e. 

éfet 


plus 


mes 
‘EM- 
oire 
ture 


tre, 
son, 
Cep- 

de 
sera 


ent 
mis 

les 
dro- 


par 

S.) 
rais 
éri- 


em- 


aise 


\L 


de 
du 
ns 
au 








—— 


16 Octobre 1458 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9499 


BILANS 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 











Situation au 31 août 1958. 
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17 septembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Albi. Syndicat 


d'initiative de FPuycelsi But: développement du tourisme. Siège 
social : Puycelsi. 


18 seotembre 1928. Déclaration à la sous-préfecture ce Libourne. 
Comiié d'expansion économique ‘de ia région de Sainte-Foy-la-Granda. 
But : élude de toutes les questions économiques et techniques des- 
tinées à euider, stimuler et promouvoir l'expansion de la région de 
Sainte-Foy-la-Grande. Siège social: mairie de Sainte-Foy-la-Grande 
(Gironde). 


19 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Fontoise. 
Boxing-Club de Sarcelles. But: éducation physique en utilisant les 
sports de combat : juco, lutte, catch. Siège social: 12, rue Parmen- 
tier, Sarcelles (Seine-et-Oise). 


22 septembre 1252. Déc'aration à la .nréfecture de poliec. Associa- 
ton de défense des actionnaires du Petit-Seaubourg. But: défense 
des conropriétaires du groupe immobilier du Petit-Beaubourg, à 
Saint-Maur-des-Fossés. Siège socia!: 7, rue de l'Abbaye, Saint-Maur- 
des-Fosses. - 


23 septembre 1953. Déclaration à la sous-nréfecture de Douai. Cercle 
laique des anciens élèves de l’école des carçons de Faenain-Centre. 
But: défendre l’école laïque, établir un lien entre Ics familles et 
l'école et promouvoir l'éducation populaire. Siège social: école des 
garçons, Fenain-Centre (Nord). 


25 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Centre culturel de la Morinie, But: coordonner les activités artis- 
tiques et culturelles de la région de Saint-Omer. Siège social: 
41 bis, rue Carnot, Saint-Omer (Pas-de-Calais). 








25 septembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
La Saint-Hubert de Rouécourt. But: répression du braconnage ; 
protection du gibier et destruction des nuisibles, Siège social: 
chez M. Driout, Rouécourt (Haute-Marne). 


26 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Association des parents d'élèves de l'école communale de Vinde- 
fontaine. But: servir gratuitement un repas chaud aux enfants et 
organiser un voyage scolaire. Siège social: mairie de Vindefontaine 
(Manche). 


26 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Association des anciens combatiants 1914-1919, prisonniers de guerre, 
mobilisés et requis. But: défendre les intérêts matériels et moraux 
de ses adhérents. Siège social: mairie de Vindefontaine (Manche). 


29 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Besanron. Associa- 
tion des anciennes élèv:s de la Providence. But: entraide morale 
et matérielle des membres de l'association. Siège social : 13, rue du 
Chapitre, Besançon. 


30 sertembre 195%, Déclaration à la préfecture du Tarn. Compagnens 
d'Aovuitaine. But : éducation artistioue des jeunes amateurs, variét£s, 
comédie, lyrique, music-hall, opérette, Siège social: Café-Théäire, 
Albi, 


30 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Associa- 
tion « Les Heurse c'aires ». But: organisation d’un foyer de jeunes 
travailleuses. Siège social : chez M. Marais 46 bis, boulevard Leno:ir- 
Dufresne, Alençon. 


1 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Bône. Syndicat 
intercommunal de défense des cultures de la région de Bône. But : 
défense des cultures de la région de Bône contre les parasites, les 
maladies qui les atteignent, les oiseaux et les animaux nuisibles. 
Siège social: Maison de l’agriculture, place Jean-Bulliod, Bône. 


2 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Associa- 
tion communale de chasse de Lavazan. But: syndiquer les pro- 
priétaires, cultivateurs et habitants de la commune ainsi que les 
étrangers qui seraient admis en vue de l’organisation de la chasse 
et de la protection des propriétés et des récoltes. Siège social: 
mairie de Lavazan (Gironde). 


D 





2 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Comité 
départemental de défense des boissons nationales. But: défense 
morale des activités se ravportant aux boissons nationales et défense 
du prestige des mêmes boissons. Siège social: 11, rue de la Gare, 
Chambéry. 


6 oct>>re 1958. Déclaration à la préfecture de police. Cercle musical 
du Haut-Mesnil. But : développement de la musique. Siège social: 
12, rue Jules-Guesde, Montrouge. 








6 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Nantes. Les Kilher- 
Ba!lets. But : réunir des amateurs afin de leur enseigner la danse 
de théâtre et donner des revrésentations au profit d’autres asso- 
ciations. Siège social: 6, rue Maurice-Sibille, Nantes. 


7 octobre 1958. Déclaration à !a sous-préfecture de Bayonne. 
Médaiilés miiitaires de Bayonne. But : aide matérielle et morale à 
ses membres. Siège social : 1, résidence des Allées, Bayonne (Basses 


Pyrénées). 


8 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Marnia. Ass2- 
ciation des parents d'élèves des écoles de l'arrondissement de Marnia. 
But : permettre aux parents des élèves des écoles de discuter en 
commun de tout ce qui pourra concerner l'intérêt des enfants. 
Siège social: 5, boulevard Georges-Clemenceau, Marnia (Tlemcen). 








8 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Asso- 
ciation de défense des intérêts des habitants des quartiers Fauchi, 
Fiaris et avoisinants. But : défense des intérêts concernant l’urb:- 
nisme, l'hygiène, la sécurité et la tranquillité de ces quartiers. Sièze 
social: villa Solitude, rue Paulin-Régnier, Agen. 





8 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société 
d2 neurologie et de psychiatrie de Toulouse et du Sud-Ouest. But : 
exvoser et diffuser les travaux de neuro-psychiatrie élaborés p:r 
ses membres. Siège social: clinique neuro'ogique, hôpital de la 
Grave, Toulouse. 


8 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Ange 


gardien. But : favoriser la formation morale et chrétienne des 
familles : parents et enfants. Siège social: 28, rue du Bon-Pasteur, 
Lyon. 


8 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Le Damier 
agesinate. But : grouver les amateurs du jeu de dames et développer 
la pratique de ce jeu par l’organisation de toutes manifestations 
damisies. Siège social : café des Arts, place de l’Aire-Buron, Aizenay. 


8 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Union départementale des associations d'éducation populaire de ia 
Haute-Marne. But : coordonner, guider l’action des associations popu- 
laires du département. Siège social: 24, avenue des Etats-Unis, 
Chaumont. - 


9 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant, 
Amicale d:s confrères de Saint-Vincent-de-Paul de Châteaubriant. 
But : pratiquer la charité selon la doctrine de l'Eglise catholique 
romaine ; organiser des loisirs sous toutes formes par de saines 
distractions ; prendre toutes initiatives au service des intérêts mati- 
riels et moraux de ses adhérents et de leurs familles. Siège social : 
39, rue du 11-Novembre, Châteaubriant (Loire-Atlantique). 





MODIFICATIONS 





9 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Rouen. L'Association 
des propriétaires de la Fierte change son titre qui devient : Asso- 
ciation des propriétaires et futurs propriétaires occupants de la 
Fierte. Siège social : 58, rue des Bons-Enfants, Rouen. 


11 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Fluviatome 
transfère son siège social du 69, rue de Bagnolet, au 103, rue 
La Boétie, Paris. 

11 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
L'association Protection des bords du Chéran change son titre qui 
devient : Diane de Cusy. Siège social : café Gelloz, Cusy. 





DISSOLUTIONS 


25 seéntembre 1952. Déclaration à la préfecture du Cher. Les Amis 
du Snorting olympique vierzonnais (dissolution de l'association. 
Siège social : comptoir du Berry, place de la Croix-Blanche, Vierzon. 


. 





Paris. — lmprimerie des Journaux cificiels, 31, quai \ollaire. 
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